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CHAPITRE I. — Introduction (1)
1. — De longue date, l’importance des petites et moyennes
entreprises (2) dans l’économie européenne a été reconnue, tant
(1) L’auteur tient à adresser ses plus vifs remerciements au professeur Michel
Coipel pour les observations et remarques apportées à l’occasion de la prépara-
tion de cette étude.
(2) Sur le plan communautaire, une première difficulté réside dans le fait que
la notion de PME fait l’objet de définitions distinctes pour l’application des poli-
tiques communautaires établissant des régimes de faveur : voy. not. la recom-
mandation 2003/361/CE de la commission du 6 mai 2003, JO L 124 du 20 mai
2003 qui a remplacé, au 1er janvier 2005, la recommandation 1996/280/CE; dans
le cadre de la législation comptable, voy. not. la quatrième directive 78/660/CEE
sur le droit des sociétés. En droit interne, on constate également que la «PME»
est définie distinctement dans la législation commerciale, fiscale et comptable
(voy. not. la loi-programme du 10 février 1998 pour la promotion de l’entreprise
indépendante; l’art. 15 du code des sociétés; l’art. 70 CIR 92; l’art. 194quater
CIR 92; l’art. 201 CIR 92; l’art. 218, § 2, CIR 92; l’art. 5 de la loi du 17 juillet
1975). En outre, le concept de PME est plus difficilement applicable depuis
l’introduction du code des sociétés qui établit en son article 15 une distinction
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par les institutions communautaires que les chefs d’Etat et de
gouvernement (3). Pour autant, bien qu’elles aient généré ces
dernières années 80 % des nouveaux emplois et représentent
99 % du nombre total d’entreprises de l’Union européenne (4),
les petites et moyennes entreprises (PME) n’ont que trop rare-
ment été les destinataires privilégiés des initiatives du législa-
teur communautaire. Une évolution parait cependant se dessi-
ner à la faveur des nouveaux espoirs placés dans ces
entreprises (5).
Les autorités communautaires, investies d’une « foi » réaffir-
mée en leur tissu de PME, semblent avoir perçu la nécessité
de faire des politiques de soutien un objectif prioritaire béné-
ficiant d’un appui politique maximal. En dépit des efforts
déployés pour diminuer les contraintes administratives qui
pèsent sur ces entreprises (6), les PME de l’Union européenne
font, en effet, état d’une productivité plus faible et d’une
croissance plus lente que celles affichées par leurs concur-
rentes américaines (7). Afin d’y remédier, le conseil européen
a donc rappelé sa volonté de voir adopter, à brève échéance,
un nouveau train de mesures destinées à offrir aux PME un
environnement commercial plus favorable qui leur permette
de libérer pleinement leur potentiel en termes de croissance et
(3) Pour des exemples relativement récents, voy. la «Charte européenne des
petites et moyennes entreprises» adoptée par le conseil ‘Affaires générales’ le
13 juin 2000 et approuvée au conseil européen de Feira des 19-20 juin 2000 et le
Rapport de la commission, Construire une Europe entrepreneuriale — Les acti-
vités de l’Union en faveur des PME, COM CE (2001) 98 final.
(4) Communiqué de Presse IP/08/1003 de la commission européenne du 25 juin
2008, Penser aux petits d’abord : une loi sur les petites entreprises pour l’Europe.
(5) Voy. dans le même sens, «Promouvoir les petites et moyennes entreprises»,
conférence de presse annuelle 2007 de la banque européenne d’investissement,
fiche thématique n° 4, 8 février 2007.
(6) En janvier 2007, la commission a ainsi lancé un vaste programme d’action
destiné à réduire de 25 % les charges administratives imposées par la réglemen-
tation en vigueur dans l’Union européenne. Voy. COM(2007) 23 final du 24 jan-
vier 2007.
(7) «Un Small Business Act pour l’Europe», COM(2008) 394 final du 25 juin
2008.
entre les petites sociétés et les grandes sociétés qui sont définies a contrario
(comp. les art. 93 et 99 du code des sociétés). Pour une définition précise de la
notion de PME en matière fiscale, voy. F. Baltus, «Les nouvelles mesures en
faveur des sociétés PME», in Le droit fiscal des entreprises en 2003 — Législation
et jurisprudence, Éd. Jeune Barreau Bruxelles, 2003, pp. 23 à 27.
— 418 —
de compétitivité (8). Aujourd’hui ouvertement présentées
comme la « clef de voute » de l’économie européenne, les PME
se sont vues promettre d’importantes mesures, et notamment
l’instauration de dérogations à certaines exigences administra-
tives, un soutien renforcé aux activités de recherche, un accès
plus aisé au financement et la mise en place d’actions visant
à une participation accrue aux marchés publics (9).
2. — C’est dans ce contexte que la commission européenne a
élaboré sa communication baptisée «Un Small Business Act pour
l’Europe» (ci-après, SBA), rendue publique le 25 juin 2008 (10).
Elle illustre le souci du législateur communautaire de mettre en
place de nouvelles règles inspirées du principe «Think Small
First», c’est-à-dire la prise en compte concrète des préoccupa-
tions et des besoins des PME dans l’élaboration de la législation
dont elles seront les destinataires.
Schématiquement, le SBA repose sur une trilogie d’instru-
ments qui doivent concourir à renforcer la croissance et la com-
pétitivité des PME au sein de l’Union européenne, en améliorant
leur environnement administratif et juridique (11) : Une série de
principes communs est établie afin de guider les politiques qui
seront développées au niveau local et régional en faveur des
petites entreprises (12). Des mesures stratégiques ont également
(8) Conclusions révisées du conseil européen de Bruxelles des 13 et 14 mars
2008, 7652/1/08 REV 1, communiquées le 20 mai 2005, p. 7.
(9) Ibidem, pp.7 et 8.
(10) «Un Small Business Act pour l’Europe», COM(2008) 394 final du 25 juin
2008, non publiée au Journal officiel. Le nom donné à l’initiative est calqué sur
le Small Business Act américain adopté en 1953 (Small Business Act of July 30,
1953, Public Law 83-163 § 202). Bien qu’il contienne une série de mesures déjà
formulées dans d’autres instruments, le projet demeure intéressant en ce qu’il
prévoit la mise en place d’un cadre stratégique qui aborde de manière intégrée
les différentes problématiques propres à ce type d’entreprises.
(11) COM(2008) 394 final du 25 juin 2008.
(12) Ces principes présentés dans le SBA sont les suivants : 1) Créer un envi-
ronnement dans lequel les entrepreneurs et les entreprises familiales puissent se
développer et où l’entreprenariat soit récompensé; 2) Permettre aux entre-
preneurs honnêtes qui ont fait faillite de pouvoir bénéficier rapidement d’une
seconde chance; 3) Définir les règles en adéquation avec le principe «Priorité aux
PME»; 4) Assurer la réactivité des administrations publiques aux besoins des
PME; 5) Adapter les outils de politique publique aux besoins des PME; faciliter
la participation des PME aux marchés publics et mieux exploiter les possibilités
offertes en matière d’aides d’état; 6) Faciliter l’accès des PME au financement
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été prévues afin d’assurer la mise en œuvre concrète des diffé-
rents principes énoncés dans le projet. Enfin, à côté des principes
et des mesures d’exécution, le SBA contient surtout un ensemble
de propositions législatives qui devraient voir le jour en s’inspi-
rant de la philosophie du programme «mieux légiférer» (13). La
plus attendue d’entre elles était la proposition de règlement rela-
tif au statut de la société privée européenne (ci-après, SPE).
3. — Dans la continuité du Small Business Act, la commission
européenne a donc présenté, le même jour, une proposition de
règlement relatif au statut de la société privée européenne (14).
Il s’agit incontestablement d’une victoire importante pour tous
ceux qui, depuis près de quarante ans, mènent une réflexion sur
l’utilité d’une forme de société fermée commune à tous les Etats
membres (15).
En mars 2009, le parlement européen a approuvé le texte
après l’avoir amendé, si bien que l’attention est aujourd’hui
tournée vers les négociations politiques organisées au niveau du
conseil européen. Le sort du projet dépendra donc de l’issue de
celles-ci et de la volonté des chefs d’Etats et de gouvernement
d’aboutir à un accord (16).
4. — À travers l’examen du régime juridique applicable à la
SPE, nous verrons comment la proposition de la commission,
telle qu’amendée par le parlement, entend atteindre ses objectifs
(chapitre III). Préalablement, l’on brossera un tableau des diffé-
(13) Voy. à cet égard, «Examen stratégique du programme ‘mieux légiférer’
dans l’Union européenne», COM(2006) 689 final du 14 novembre 2006 et
«Deuxième examen stratégique du programme «mieux légiférer» dans l’Union
européenne», COM(2008) 32 final du 30 janvier 2008.
(14) Proposition de règlement du conseil relatif au statut de la société euro-
péenne, présenté par la commission le 25 juin 2008, COM (2008) 396.
(15) Voy. par ex. J. Boucourechliev, Pour une S.A.R.L. européenne, Etude
du C.R.E.D.A., PUF, 1973.
(16) A l’instar de la société européenne, la procédure d’adoption de la SPE est
fondée sur l’article 308 du Traité CE.
et développer un environnement juridique qui facilite la ponctualité des paye-
ments dans les transactions commerciales; 7) Aider les PME à bénéficier davan-
tage des opportunités offertes par le Marché Unique; 8) Promouvoir le renforce-
ment des qualifications dans les PME et l’innovation sous toutes ses formes;
9) Permettre aux PME de transformer les défis environnementaux en
opportunités; 10) Aider et permettre aux PME de tirer profit de la croissance des
marchés.
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rentes étapes qui ont abouti à faire de la société privée euro-
péenne l’une des priorités du processus de modernisation du droit
des sociétés (chapitre II). Enfin, nous tâcherons de mettre en
évidence les principales conséquences de l’adoption du règlement
relatif au statut de la SPE dans l’ordre juridique communautaire
ainsi qu’en droit interne (chapitre IV).
CHAPITRE II. — La genèse
de la société privée européenne
Section 1. — De l’idée d’une société européenne
à l’adoption du statut de SE
5. — La première initiative visant à mettre en place une forme
supranationale de groupement remonte au milieu du siècle der-
nier. Elle fut développée par le Conseil de l’Europe qui présenta,
en 1949 (17), puis en 1952 (18), un projet de «compagnie
européenne» qui se perdit «dans les nimbes communautaires» (19).
Dans les années qui suivirent, de nombreuses réflexions furent
consacrées à la mise en place d’une forme de société euro-
péenne (20) qui était perçue par ses instigateurs comme «une
(17) Doc. Ass. — E.C. 49-20 et 4 du 16 décembre 1949.
(18) Doc. Ass. — E.C. 71 du 24 septembre 1952.
(19) Sur la genèse de la société européenne, voy. J.-P. Bertrel, «La société
européenne entre son passé et son avenir…», Dr. & patr., avril 2004, n° 125,
p. 50; L. et P. Julien-Saint-Amand, «Genèse de la société européenne :
l’approche du septième jour?», C & M européens, n° 1, mars 1999, p. 35.
(20) Voy. not. C. Thibierge, «Le statut des sociétés étrangères», in Le statut
de l’étranger et le Marché commun, LVIIe congrès des notaires de France, tenu à
Tours en 1959, Paris 1959, pp. 270 et sq.; P. Sanders, Naar een Europese N.V.?,
Discours inaugural à l’institut supérieur des Sciences économiques de Rotterdam
le 22 octobre 1959, Tjeenk Willink, Zwolle, 1959; P. Van Ommeslaghe, «La créa-
tion d’une société commerciale de type européen», J.T., 1960, pp. 457 et sq.;
M. Vasseur, «Pour une société de type européen», in Mélanges en l’honneur de
René Savatier, Paris, 1965; H. von der Groeben, «Vers des sociétés anonymes
européennes», Rev. trim. Droit européen, avril-juin 1967; J. Van Ryn, «Faut-il
instituer la société européenne?», J.T., 1967, pp. 377 et sq.; J. Renauld, Droit
européen des sociétés, Bruxelles, 1969, nos 9 et sq.; G. Keutgen et M. Huys,
«Demain, la société européenne?», J.T., 1971, pp. 485 et sq.; J. Van Ryn, «Le
projet de statut des sociétés européennes», Rev. trim dr. Europ., 1971, pp. 563 et
sq.; E. Cerexhe, «La société anonyme européenne», Ann. dr. Louvain, 1972,
p. 7, notes 7 et 8. Y. Loussouarn, «La proposition d’un statut des sociétés ano-
nymes européennes et le droit international privé», Rev. crit. D.I.P., 1971, p. 383.
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nécessité pour l’intégration des économies du Marché
commun» (21).
De leur côté, les milieux d’affaires témoignèrent très tôt d’un
vif intérêt pour les perspectives que pourraient ouvrir la société
européenne, en termes de reconnaissance mutuelle des sociétés et
d’opérations transfrontalières — fusions ou transferts de
sièges — (22).
La commission européenne ne tarda pas à relayer les idées
émises par la doctrine et entreprit de jouer un rôle actif dans
l’élaboration d’un statut de société européenne (23). Dans ce
cadre, elle formula plusieurs propositions (24) dont aucune ne
parvint, en près de quarante ans, à faire l’unanimité parmi les
Etats membres (25). Tout au long du processus d’élaboration, les
objectifs se traduisirent en des termes variant autour du même
thème : la volonté de fournir aux entreprises un cadre juridique
adapté à l’évolution du contexte économique, en créant un véhi-
cule permettant que « les entreprises dont l’activité n’est pas limi-
tée à la satisfaction de besoins purement locaux puissent concevoir
(21) J. Boucourechliev, «Pour une S.A.R.L. européenne», op. cit., p. 14.
(22) P. Van Ommeslaghe, «La création d’une société commerciale de type
européen», op. cit., p. 458.
(23) Voy. not. le Mémorandum de la commission de la Communauté écono-
mique européenne sur la création d’une société commerciale européenne, 22 avril
1966 et le commentaire du projet «SANDERS» qui fut transmis au conseil à la
fin de l’année 1966 (voy. commission des Communautés européennes, Collection
«Etudes», série Concurrence, n° 6, 1967); le Mémorandum de la commission
concernant le statut de la société européenne du 15 juillet 1988, COM (88) 320
final.
(24) Voy. not. la proposition de règlement du conseil du 30 juin 1970 portant
statut de la société anonyme européenne, J.O.C.E., n° C 124, du 10 octobre 1970,
Bull. C.E., 1970, suppl. n° 8, modifiée par la proposition du 30 avril 1975, Bull.
C.E. avril 1975, suppl. 4/75; la proposition de règlement du conseil du 29 août
1989 portant statut de la société européenne, COM (1989) 268, J.O.C.E.,
16 octobre 1989, n° C263, p.41, Bull. C.E., suppl. 5/89, modifiée par la proposi-
tion du 16 mai 1991, J.O.C.E., 8 juillet 1961, n° C 176, p. 1., et complétée en ce
qui concerne la participation des travailleurs par la proposition de directive du
25 août 1989, J.O.C.E., 16 octobre 1989, n° C 263, p. 69, modifiée par la propo-
sition de directive du 6 avril 1991, J.O.C.E., 29 mai 1991, n° C 138, pp. 8 et sq.
(25) Sur les motifs de ces échecs, voy. not. le rapport final du groupe d’experts
«European Systems of Worker Involvement», dit «rapport Davignon», DG
Emploi et Affaires sociales, commission européenne; pour une analyse du rapport
non publié de ce groupe d’experts, voy. J. Beguin, «Quel avenir pour la société
européenne?», in Mélanges en l’honneur de F. Terré, Dalloz, PUF, éd. du Juris-
Classeur, 1999, p. 307.
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et entreprendre la réorganisation de leurs activités au niveau
communautaire» (26).
En pratique, cet objectif a longtemps contrasté avec une
absence de volonté de conclure dans le chef des Etats
membres (27), caractérisée par l’impossibilité de s’émanciper du
poids de leurs traditions nationales (28). L’on ne peut donc
qu’espérer qu’avec la SPE, les Etats membres ne feront pas
preuve, lors des négociations, d’une approche trop dogmatique qui
se révèlerait chronophage et génératrice d’un important gâchis en
termes de moyens humains et financiers (29).
Section 2. — La SE, une structure inadaptée
aux besoins des PME
6. — Il est assez remarquable d’observer que tout au long du
processus d’élaboration du statut de la société européenne, ses
promoteurs ont toujours considéré qu’elle devrait nécessairement
revêtir la forme d’une société anonyme susceptible de faire appel
public à l’épargne (30). Depuis 1966, les différentes propositions
développées par la commission ont ainsi été conçues et réfléchies
en ayant avant tout égard aux grandes sociétés, sans qu’un véri-
table débat de fond soit mené sur l’adéquation entre l’objectif
des textes et la figure sociétaire retenue (31). Et, bien qu’au fil
de la construction européenne, les objectifs des propositions se
soient réduits et affinés pour faire de la SE un instrument spé-
cifique de concentration et de coopération des entreprises (32),
(26) 1er considérant du règlement CE 2157/2001 du conseil du 8 octobre 2001.
(27) Voy. les conclusions du «rapport Davignon», précité, p. 14.
(28) L’on soulignera tout de même qu’avec la SE, l’étendue de la matière à
harmoniser augurait, dès le départ, de nombreuses difficultés dont la plus notoire
fut le volet social.
(29) Voy. dans le même sens à propos de la société européenne : J.-P. Ber-
trel, «La société européenne entre son passé et son avenir…», op. cit., p. 54.
(30) Lors d’une conférence tenue à Leiden en 2002, le Professeur P. Sanders
a ainsi déclaré «I did not have the idea of the European Private Company, if that
is what you are asking. That was not in my eyes, not at the time of the conception
of the avant-projet, but also not today», in J. Rickford (sous la dir.) et alii., The
European Company. Developing a Community Law of Corporations, p. 153.
(31) Voy. dans le même sens, J. Boucourechliev, Pour une S.A.R.L. euro-
péenne, op. cit., pp. 14 et 213.
(32) M. Menjucq, Droit international et européen des sociétés, (2e éd.), coll.
Domat — Droit privé, Paris, Montchrestien, 2008, pp. 218-219.
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l’économie du projet est demeurée fortement axée sur la figure
de la grande société de capitaux, susceptible de faire appel à
l’épargne, complexe et rigide (33).
Cette situation participe du phénomène plus large qui réside
dans la caractéristique de l’harmonisation du droit des sociétés
d’être longtemps restée centrée sur le modèle de la société ano-
nyme (34). Souscrivant à cette analyse, N. Huet a, pour sa part,
souligné que «s’il est une constante en droit européen des sociétés,
c’est que l’on s’est (…) surtout intéressé aux sociétés anonymes
(…) le droit communautaire est plutôt un droit des sociétés ano-
nymes, et même un droit des grandes sociétés anonymes. Or, il est
désormais largement admis que les PME jouent un rôle fondamen-
tal dans le tissu économique européen et sont donc un élément
essentiel du processus d’intégration» (35).
7. — Pour autant, si l’on a pu mettre en avant durant les
décennies 60 et 70 les avantages des entreprises multinationales
(économies d’échelle, nouvelles technologies dans la production et
la distribution, gestion moderne du personnel, planification de la
production et de la distribution à l’échelle européenne, etc.) (36),
la figure de la PME fait aujourd’hui l’objet d’une attention par-
ticulière de la part des autorités communautaires (37). En effet,
l’idée selon laquelle la société anonyme constitue la forme appro-
priée pour rencontrer les besoins d’un maximum d’entreprises se
révèle de plus en plus inappropriée à la morphologie d’une écono-
mie européenne (38) sans cesse davantage axée sur les ser-
(33) A cet égard, le 13e considérant du règlement relatif au statut de la SE
est relativement éloquent puisqu’il précise qu’il convient de s’assurer que «ces
sociétés ont une dimension raisonnable».
(34) Voy. dans le même sens, l’avis 2002/C 125/19 du 21 mars 2002 du conseil
économique et social sur «l’accès des PME à un statut de droit européen»,
J.O.C.E., C 125/100 du 27 mai 2002, point 1.1.1.
(35) Voy. dans le même sens, N. Huet, «De nouvelles propositions pour un
statut de société européenne», Revue, 2000, n° 6802, pp. 115 et 116.
(36) N. Moussis, Accès à l’Union européenne (droit, économies, politiques),
11ème éd. Révisée, Bruxelles, Bruylant, 2005, spéc. n° 17.1.4.
(37) A. Quin, «Les mesures de droit communautaire soutenant le financement
privé des PME», in Les PME européennes, (S. Clavel et L. Nurit, sous la dir.)
PUR, 2008.
(38) Voy. pour un avis contraire, X. Dieux, «De la société anonyme comme
‘modèle’ et de la société cotée comme ‘prototype’», in Liber Amicorum Lucien
Simont, Bruxelles, Bruylant, 2002, 619 et sq.
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vices (39). Les virtualités de la mobilité concernent désormais, au
premier chef, les petites et moyennes entreprises qui constituent
les acteurs centraux de nombreuses opérations de rapproche-
ment (40). Or, pour l’immense majorité de ces sociétés qui
n’éprouvent pas encore le besoin de recourir à l’épargne publique,
le manque de souplesse de la SE, sa difficulté d’accès en termes
d’exigences capitalistiques et le caractère parfois alambiqué de ses
dispositions représentent des contraintes inappropriées. En outre,
les renvois trop fréquents au droit national, le principe de la
cogestion — la mitbestimmung à l’allemande — et la place trop
ténue laissée à la liberté contractuelle constituent autant de bar-
rières à l’utilisation de ce véhicule par les PME.
Plus généralement, avec à peine une centaine de sociétés euro-
péennes recensées à ce jour, dont près d’un tiers sont immatriculées
en Allemagne (41), on ne peut pas dire que l’instrument ait recueilli
un franc succès (42). Constatant que, dans sa version actuelle, la
societas europaea (SE) ne pouvait répondre aux attentes d’une
majorité d’entreprises, les autorités européennes ont progressive-
ment envisagé qu’un véhicule spécifique, moins élitiste, devrait, le
cas échéant, être mis en place à l’attention des PME (43).
(39) Sur la problématique de la diversité du paysage sociétaire, voy. P. Nicaise
et E.-J. Navez, «Contrôle, stabilité et structure de l’actionnariat : le polymor-
phisme du paysage sociétaire belge a-t-il toujours un sens?», in Contrôle, stabilité et
structure de l’actionnariat, Coll. Jeune Barreau Bruxelles, Larcier, 2009, pp. 7 à 55.
(40) U. Mayrhofer, Les rapprochements d’entreprises, une nouvelle logique
stratégique? Une analyse des entreprises françaises et allemandes, Bern, Peter
Lang, 2001, pp. 12 et sq.; N. Huet, «De nouvelles propositions pour un statut
de société européenne», op. cit., p. 116; S. Urban, U. Mayrhofer et Ph. Nano-
poulos, «Données économiques : analyse des rapprochements d’entreprises en
Europe», in Propositions pour une société fermée européenne, J. Boucourechliev
(sous la dir.) et alii, Luxembourg, Office des publications officielles des Commu-
nautés européennes, 1997, pp. 11 et sq.
(41) N. Lenoir, «Les formes communautaires de sociétés : l’actuelle (SE) et la
prochaine (SPE)», in Les nouveaux outils de la mobilité des entreprises en Europe,
actes du colloque organisé le 2 juin 2008 par la CCIP et le CREDA.
(42) Cependant, l’article 69 du règlement relatif au statut de la société euro-
péenne prévoit qu’au plus tard en 2009, la commission présentera un rapport au
conseil et au parlement afin de proposer des pistes de révision. A cet égard, de
nombreuses idées ont d’ores et déjà été proposées afin de corriger certaines
lacunes du statut.
(43) Dans le même sens, voy. A. Outin-Adam et A.-M. Reita-Tran, «Après
la société européenne (SE)… les entreprises attendent la société privée euro-
péenne (SPE)», Revue du Marché commun et de l’Union européenne, n° 507, avril
2007, pp. 233 et sq.
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8. — Concrètement, les réflexions relatives à l’élaboration d’un
statut européen pour la petite et moyenne entreprise ont pris un
tour nouveau dans le cadre des réflexions menées sur la moder-
nisation et la simplification du droit européen des sociétés (44).
Sous les conseils du Groupe de haut niveau d’experts en droit
des sociétés, la commission européenne a organisé une étude de fai-
sabilité destinée à mettre en perspective les avantages et inconvé-
nients d’un statut européen de la petite et moyenne entre-
prise (45). Cette étude fut lancée en 2003, dans 25 Etats de
l’Union, auprès de 2147 entreprises. Elle permit de mettre en évi-
dence «un ensemble de spécificités et de contraintes relatives à la
proposition d’un statut pour les PME de l’Union européenne» (46).
Section 3. — La nécessité d’une forme «fermée»
de société européenne
§1. — La genèse du concept
de société privée européenne (47)
9. — A l’origine, l’idée d’une forme supranationale de société
destinée aux PME est apparue dans les milieux académiques et
(44) Communication de la commission au conseil et au parlement européen,
«Modernisation du droit des sociétés et renforcement du gouvernement d’entreprise
dans l’Union européenne — un plan pour avancer», COM (2003) 284 final, 21 mai
2003; voy. également pour les travaux initiaux, le rapport du Groupe de haut
niveau d’experts en droit des sociétés du 4 novembre 2002, «Un cadre réglementaire
moderne pour le droit européen des sociétés», ci-après «rapport Winter». Sur les nou-
velles priorités du plan d’action, voy. le rapport de synthèse de la DG Marché inté-
rieur et services, «Consultation and Hearing on Future Priorities for the Action Plan
for Company Law and Corporate Governance in the European Union. Summary
Report», http ://ec.europa.eu/internal_market/company/docs/consultation/final_
report_en.pdf; K. Van Hulle, «De toekomst van de Europese harmonisatie inzake
het vennootschapsrecht», T.R.V., 2006, pp. 150 à 167; K. Geens, «De nieuwe har-
monisatiedynamiek van het vennootschapsrecht : een ‘eerste klas’ begrafenis van
het Europees vennootschapsrecht na vijftig jaar?», T.R.V., 2006, pp. 75 à 89.
(45) Dans sa communication sur la modernisation du droit des sociétés et le
renforcement du gouvernement d’entreprise (COM (2003) 284 final du 21 mai
2003), la commission européenne avait fait de la réalisation de cette étude un
objectif à court terme devant aboutir, le cas échéant à moyen terme, à l’élabo-
ration d’une proposition de statut de la société privée européenne.
(46) Rapport final relatif à l’étude de faisabilité pour un statut européen de
la PME, Juillet 2005, http ://ec.europa.eu/enterprise/entrepreneurship/craft/craft-
priorities/doc/fr_rapport_final_sme.pdf.
(47) Pour un historique du processus d’élaboration du statut de SPE, voy.
N. Huet, «De nouvelles propositions pour un statut de société européenne», op.
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d’affaires (48) afin de répondre à des besoins spécifiques. A cet
égard, le centre de recherche sur le droit des affaires (CREDA)
de la chambre de commerce et d’industrie de Paris (CCIP) a joué
un rôle important dans la promotion et la diffusion du concept
de SPE (49).
En 1973, les travaux de recherche du CREDA furent consacrés
par une étude remarquable de Madame J. Boucourechliev,
laquelle s’appuya sur une enquête menée auprès de centaines
d’entreprises pour poser les jalons du débat qui entoure
aujourd’hui l’élaboration d’un statut pour la société privée euro-
péenne (50) (51).
10. — Plus de vingt ans après, la société européenne n’avait
toujours pas vu le jour et l’idée commença à se répandre qu’une
forme de société fermée européenne pourrait faire progresser
(48) Voy. le document de consultation établi par les services de la DG Marché
intérieur dans le cadre de la consultation sur l’établissement d’un éventuel statut
pour une société privée européenne, http ://ec.europa.eu/internal_market/com-
pany/epc/epcquest.pdf.
(49) En Allemagne, on relèvera également l’important travail réalisé par la
VDMA (Verband Deutscher Maschinen-und Anlagenbau), la Fédération allemande
de la construction mécanique.
(50) J. Boucourechliev, Pour une S.A.R.L. européenne, op. cit., pp. 205 et
sq.
(51) Dans le prolongement de ses travaux réalisés en France, le CREDA orga-
nisa, en 1975, une nouvelle enquête sous l’égide de la Conférence permanente des
chambres de commerce et d’industrie de la Communauté économique européenne
(devenue Eurochambres), auprès d’entreprises allemandes, britanniques, luxem-
bourgeoises, italiennes et néerlandaises, afin de recueillir leur opinion sur le projet
de société européenne (Enquête de la Conférence permanente des chambres de
commerce et d’industrie de la Communauté économique européenne, L’opinion
des entreprises sur le projet de société européenne, Etudes et Documents de la
CCIP, 1975-3, p. 105). Les résultats de cette enquête mirent en évidence l’inap-
titude de la société européenne (dans sa version de 1970) à répondre aux besoins
essentiels d’une grande partie des entreprises et, corrélativement, l’attente d’une
forme de société légère et souple, susceptible d’être utilisée facilement par les
PME et adaptable à la diversité des modalités de rapprochement d’entreprises.
Dans le but d’alimenter le débat relatif à l’opportunité de mettre en place un sta-
tut pour la SPE, le CREDA réalisa, en 1997, une nouvelle étude intitulée
«Propositions pour une société fermée européenne», qui fut publiée par l’Office
des publications officielles des Communautés européennes.
cit., pp. 116 et sq.; A. Levi et N. Huet, «De l’art de l’anticipation… à l’art de
la patience… ou la SPE : les étapes d’un long cheminement», publication du




favorablement l’œuvre d’harmonisation, compte tenu des diver-
gences moins nombreuses dans les droits nationaux, au niveau
des règles applicables à ce type de sociétés (52).
Dès 1997, un groupe de travail composé de spécialistes euro-
péens du droit des sociétés fut constitué, sous l’égide de la CCIP
et du CNPF (futur MEDEF), afin de réfléchir à la mise en place
d’un instrument de gestion approprié aux besoins d’une large
majorité d’entreprises et leur permettant de se développer sans
obstacle dans le Marché unique.
Les travaux de ce groupe aboutirent, en 1998, à un projet de
38 articles relatif au statut de la société privée européenne, c’est-
à-dire une forme flexible, fermée, «fluide et adaptable au cas par-
ticulier que représente chaque entreprise» (53). En dépit d’une ter-
minologie ambiguë qui donne à penser qu’un intuitus personae
marqué en constitue l’élément décisif, le caractère «privé» de
cette société de «partenaires» doit être interprété dans son accep-
tion large. En effet, selon les auteurs du texte, «seules les sociétés
cotées doivent actuellement être tenues à l’écart, tant sont spéci-
fiques les exigences qui découlent de l’appel public à l’épargne et
des réglementations boursières» (54) (55).
(52) N. Huet, «De nouvelles propositions pour un statut de société
européenne», op. cit., p. 118.
(53) Voy. le texte du projet : Société privée européenne — une société de par-
tenaires, CREDA — CNPF, sept. 1998, disponible sur le site : http://
www.etudes.ccip.fr/dossiers/spe/index.html.
(54) Présentation générale du projet, p. 6.
(55) L’une des caractéristiques récentes du droit européen des sociétés est
qu’il prône plus clairement l’élaboration de règles spécifiques tenant compte
des caractères public ou privé, ouvert ou fermé des sociétés. Les classifications
traditionnelles — société de personnes et de capitaux, société civile et société
commerciale, etc. — sont progressivement supplantées par le critère de l’appel
public à l’épargne qui apparaît désormais comme l’élément essentiel pour jus-
tifier la mise en place de règles complexes, rigides et protectrices. Sur la prise
en compte de cette classification, voy. P. Nicaise et E.-J. Navez, «Contrôle,
stabilité et structure de l’actionnariat : le polymorphisme du paysage sociétaire
belge a-t-il toujours un sens?», op. cit., pp. 10 et 55; E. Wymeersch,
«Comparative Study of the Company Types in Selected EU States», Financial
Law Institute, Working Paper Series 2008/10, (octobre 2008); P.-H. Conac, «La
distinction des sociétés cotées et non cotées», op. cit., p. 68. Voy. également le
rapport du Groupe de haut niveau d’experts en droit des sociétés du
4 novembre 2002, «Un cadre réglementaire moderne pour le droit européen des
sociétés», p. 38.
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Ce projet fut largement diffusé et contribua, avec d’autres tra-
vaux (56), à faire progresser l’idée d’un statut européen de la
PME.
Dès 1998, l’initiative fut soutenue par les organisations repré-
sentatives qui fédèrent les chambres de commerce et d’industrie
(Eurochambres) et les mouvements patronaux (BusinessEurope)
au niveau européen (57). Au sein des institutions communau-
taires, le courant d’opinion favorable à l’établissement d’un sta-
tut européen de la PME devint progressivement majoritaire, ce
qui permit de faire entrer la société privée européenne dans
l’agenda politique du conseil. Cette conjoncture positive va de
pair avec le regain d’attention dont les PME font l’objet depuis
la mise en place de la Stratégie de Lisbonne (58) — réorientée
(56) Voy. not. M. Siems, L. Herzog et E. Rozenhäger, «The European Pri-
vate Company (SPE) : An attractive new legal form for doing business?»,
JIBFL, 2009, à paraître; C. Teichmann, «Text of the draft EC Regulation for
a European Private Company (SPE)». European Corporate Law, 2006, Vol 3,
Issue 6, pp. 279 à 284; R. Drury, «The European Private Company», in
M. Neville et K. Sorensen (éd.), The Internationalisation of Companies and
Company laws, Copenhague, DJOF Publishing, 2001; J. Simon, «La société par
actions simplifiée et la proposition de création d’une société privée européenne»,
Rev. soc., 2000, pp. 269 et sq.; F. Blanquet, «Les fusions transfrontalières et la
mobilité des sociétés», Rev. soc., n° 118, 2000, pp. 115 et sq.; N. Huet, «De nou-
velles propositions pour un statut de société européenne», op. cit., pp. 109 et sq.;
«Et pourquoi pas une société fermée européenne?», D. Aff., 1998, n° 141, p. 1934;
J. Boucourechliev, Une société de droit européen?, Paris, Presses de Science Po/
CREDA, 1999; A. Outin-Adam et J. Simon, «Pour une société privée
européenne», Bull. Joly, 3/1999, pp. 337 et sq.; J. Simon, «La société par actions
simplifiée et la proposition de création d’une société privée européenne», Rev.
soc., 2000, pp. 269 et sq.; J.-P. Valuet, «La société européenne : ‘seul un instru-
ment très souple pourrait être utile’», Dr. & patr., 1997, n° 54, p. 55.; J.-P. Ber-
trel, «Le droit des sociétés et l’Europe», Dr. & Patr., nov. 1997, n° 54, p. 3;
D. Helms, Die Europäische Privatgesellschaft, Cologne, Verlag Otto Schmidt,
1998; H.-J. De Kluiver et W. van Gerven (éd.), The European Private Com-
pany, Maastricht, Metro, 1995.
(57) Voy. le document présenté à l’occasion du symposium organisé par Euro-
chambres et BusinessEurope, sous les auspices du comité économique et social
européen à Bruxelles, le 15 mai 2007, p. 5.; A. Levi et N. Huet, «De l’art de
l’anticipation… à l’art de la patience… ou la SPE : les étapes d’un long
cheminement», op. cit., p. 2.
(58) Sur les conclusions tirées à l’issue de la réunion extraordinaire du conseil
européen, tenue à Lisbonne les 23 et 24 mars 2000, voy. O. Bailly, «La stratégie
de Lisbonne, ou les enjeux politiques de la réforme», Rev. Marché commun,
juillet-août 2004, p. 425.
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autour de la croissance et de l’emploi — (59) dans laquelle elles
sont appelées à jouer un rôle majeur (60).
11. — La commission européenne est sensibilisée depuis plu-
sieurs années à cette problématique (61) et dans la perspective
d’améliorer l’environnement administratif et juridique des PME,
elle a mené plusieurs réflexions afin d’évaluer la valeur ajoutée
d’un statut de SPE.
Dans sa communication relative à la modernisation du droit
des sociétés (62), elle a ainsi rappelé l’intérêt que suscite le projet
de SPE et sur cette base, a lancé une étude de faisabilité dont
les résultats furent présentés lors d’une conférence organisée en
décembre 2005 (63). En outre, les acteurs économiques ont été
interrogés à l’occasion de deux consultations publiques dont
l’une était relative aux priorités futures du plan d’action sur la
modernisation du droit des sociétés (64), et l’autre consacrée spé-
cifiquement à la SPE (65). Ces consultations, couplées aux
(59) A cet égard, la commission a présenté, le 16 décembre 2008, un train de
mesures «visant à soutenir la mise en œuvre du plan européen pour la relance éco-
nomique et à renforcer la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l’emploi», (voy.
IP/08/1987); O. Bailly, «La relance de la stratégie de Lisbonne ou la quête d’un
partenariat politique», Rev. Marché commun, juin 2005, p. 357.
(60) A. Quin, «Les mesures de droit communautaire soutenant le financement
privé des PME», op. cit., p. 1, et les nombreuses références citées.
(61) Par le passé, le comité économique et social a déjà ouvert les débats au
niveau institutionnel en adoptant, le 21 mars 2002, un avis dans lequel il a appelé à
la mise en place d’un statut européen simplifié pour les PME, destiné à «favoriser
l’esprit d’entreprise, la création d’activités nouvelles et inciter au partenariat transfron-
talier au sein du Marché unique» (avis 2002/C 125/19 du 21 mars 2002 du conseil éco-
nomique et social sur «l’accès des PME à un statut de droit européen», J.O.C.E.,
C 125/100 du 27 mai 2002). D’autre part, à la suite d’une audition publique organisée
en juin 2006, le député européen Klaus-Heiner Lehne élabora un rapport contenant
des recommandations adressées à la commission européenne, dans le cadre de l’éla-
boration d’un statut de SPE. Le parlement européen adopta, le 1er février 2007, une
résolution sur ce rapport d’initiative qui invitait notamment la commission à présen-
ter une proposition de SPE avant la fin de l’année 2007 (voy. également la résolution
du 25 octobre 2007 du parlement européen concernant la 14ème directive sur le droit
des sociétés et la société privée européenne (B6-0399/07)).
(62) Voy. supra, COM (2003) 284 final du 21 mai 2003.
(63) Les résultats de cette étude sont consultables à l’adresse suivante : http ://
ec.europa.eu/enterprise/entrepreneurship/craft/craft-priorities/craft_spe_event.htm.
(64) Les résultats de la consultation furent rendus public en mai 2006 et sont
disponibles à l’adresse suivante : http ://ec.europa.eu/internal_market/company/
consultation/index_fr.htm.
(65) Les résultats de cette consultation lancée en juillet 2007 sont disponibles à
l’adresse suivante : http ://ec.europa.eu/internal_market/company/epc/index_fr.htm.
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enquêtes (66) et autres travaux (67) menés par la commission ont
permis de dégager, dans une analyse d’impact, certaines lignes de
force qui constituent autant de pistes de réflexion pour l’élabo-
ration du projet final de SPE.
12. — Malgré des opinions parfois divergentes, l’idée selon
laquelle la SPE permettrait d’accentuer le développement des
PME et les collaborations transfrontalières fit son chemin.
Encouragée par les chefs d’Etat et de gouvernement (68), la com-
mission européenne a dès lors présenté, le 25 juin 2008, une pro-
position de règlement du conseil relatif au statut de la société
privée européenne, qui prend place au cœur du dispositif mis en
place en faveur des PME (69). En mars 2009, le parlement euro-
péen s’est prononcé, à une très large majorité, en faveur de la
proposition de règlement portant statut de la SPE, non sans
avoir amendé le texte original sur plusieurs points essentiels (70).
La proposition doit désormais être approuvée le conseil euro-
péen mais à cet égard, les observateurs craignent déjà de voir
réapparaître les difficultés qui ont retardé durant des dizaines
d’années l’avènement de la société européenne. Au stade actuel
des négociations, plusieurs aspects du texte font l’objet d’âpres
discussions portant sur la constitution, le fonctionnement ou la
mobilité de la SPE. En outre, il semble à nouveau que le pro-
(66) Voy. par ex. l’enquête de l’Observatoire des PME européennes (Flash
Eurobaromètre nº 196) réalisée par Gallup Organisation Hungary pour la DG
Entreprises et Industrie, Enquête présentée à l’occasion de la Journée d’action
pour les PME organisée par BusinessEurope le 21 novembre 2007.
(67) Voy. par ex. la communication de la commission au parlement européen,
au conseil, au comité économique et social européen et au comité des régions :
«Un marché unique pour l’Europe du XXIe siècle» — COM(2007) 724 du
20.11.2007; voy. également la communication de la commission au parlement
européen, au conseil, au comité économique et social européen et au comité des
régions : «Programme législatif et de travail de la commission pour 2008»,
COM(2007) 640.
(68) Conclusions révisées du conseil européen de Bruxelles des 13 et 14 mars
2008, 7652/1/08 REV 1, communiquées le 20 mai 2008, pp. 7-8.
(69) Proposition de règlement du conseil relatif au statut de la société euro-
péenne, présenté par la commission le 25 juin 2008, COM (2008) 396.
(70) Résolution législative du parlement européen du 10 mars 2009 sur la pro-
position de règlement du conseil relatif au statut de la société privée européenne
(COM(2008)0396 — C6-0283/2008 — 2008/0130 (CNS)). Voy. E. Van Puyvelde,
«EP seeks to amend proposal for private company statute», Europolitics, 12 mars
2009, n° 3712.
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blème de la participation des travailleurs à la gestion de l’entre-
prise soit l’une des principales pierres d’achoppement à l’adop-
tion de la proposition (71).
13. — Sur le plan politique, un important enjeu porte sur la
question de savoir quel degré de simplification et d’allègement
doit atteindre la SPE par rapport aux structures nationales exis-
tantes (72). Cette question est intimement liée à la probléma-
tique du développement, dans différents pays européens, d’une
forme de société «light», destinée aux entreprises starter et
affranchie d’un grand nombre de dispositions contrai-
gnantes (73).
Cela renvoie, en d’autres termes, à la problématique des exi-
gences liées au capital minimum, à l’intensité du rattachement
au droit national par rapport à la liberté contractuelle, aux
modalités de déplacement du siège social, etc.
14. — Enfin, d’autres aspects du statut pourraient susciter
d’intenses discussions : qu’il s’agisse du problème de la constitu-
tion ex nihilo des SPE et, corrélativement, de la possibilité d’une
constitution en solo, de la hiérarchie des normes retenue, de la
nécessité ou non d’imposer un élément transfrontalier, de la pos-
sibilité de prévoir des seuils au-delà desquels la nouvelle forme
sociale ne serait plus accessible, etc.
(71) L’écho du 3 décembre 2008, «La PME européenne piétine». Voy. égale-
ment les conclusions du conseil européen tenu les 19 et 20 mars 2009 à Bruxelles
qui ne font pas état d’un avancement quelconque dans le processus d’adoption
du projet (CONCL 1 — 7880/09). Pour autant, les auteurs du texte ne poursui-
vent pas l’ambition d’utiliser la SPE pour réaliser une avancée sur le volet social
et dès lors, les difficultés devraient se poser en des termes moins aigus qu’à
l’occasion des débats relatifs à la SE.
(72) M. Coipel, «Faut-il simplifier le régime juridique de la SPRL?», in Liber
Amicorum Eddy Wymeersch, Bruxelles, Bruylant, 2009, p. 195.
(73) En ce qui concerne la Belgique, voy. l’avant-projet de loi visant à créer
les modalités de la société privée à responsabilité limitée starter (SPRL-s),
approuvé par le conseil des ministres le 24 avril 2009. Il ne s’agirait pas, à pro-
prement parler, d’une nouvelle forme de société mais d’une variante de la SPRL
venant se greffer sur le régime existant. La technique législative serait donc la
même que celle utilisée à l’occasion de l’introduction de la SPRL unipersonnelle
par la loi du 14 juillet 1987.
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§2. — Les objectifs de la proposition
15. — Aux termes de l’exposé des motifs, la proposition a
pour objectifs, d’une part, de «renforcer la compétitivité des
PME en facilitant leur établissement et leur fonctionnement » et
d’autre part, de «réduire les coûts de mise en conformité affé-
rents à la création et au fonctionnement des entreprises » du fait
de l’absence d’harmonisation entre les dispositions nationales
relatives à la constitution et au fonctionnement des socié-
tés (74).
En encourageant de la sorte l’esprit d’entreprise transfronta-
lier et en accélérant l’intégration au niveau du droit des sociétés,
les autorités communautaires espèrent promouvoir la croissance
et l’emploi dans l’économie européenne.
B. Matjasec a récemment mis en évidence les tenants et abou-
tissants de la problématique en rappelant que «a well-functioning
internal market is a key element for the competitiveness of the
European economy. But what should a well-functioning internal
market mean for new businesses? It should mean a market where
entrepreneurs do not see setting up a business abroad as an insur-
mountable obstacle, a market where cross-border operations run as
smoothly as domestic ones and a market where companies do not
have to spend a fortune on legal advice to adjust to a new and for-
eign regulatory environment» (75).
Actuellement, le nombre de transactions commerciales
transfrontalières effectuées par les PME est insuffisant —
seules 8 % d’entre elles participent au commerce intracommu-
(74) Exposé des motifs de la proposition de règlement du conseil relatif au sta-
tut de la société européenne, p. 2. Voy. également l’analyse d’impact accompa-
gnant la proposition de règlement du conseil relatif au statut de la SPE,
SEC(2008) 2098, pp. 12 et sq. qui dispose que les objectifs des différentes options
envisagées sont doubles : «1° Providing for a simple, flexible corporate law regime
widely known across the EU, adapted to the specific needs SMEs and based on uni-
form principles throughout the EU et 2° Reducing compliance costs arising from
the operation of businesses in several different company law systems».
(75) B. Matjasec, propos tenus lors de la conférence sur la société privée
européenne organisée le 10 mars 2008 par la commission européenne, (Keynote
speech), disponible en webstreaming à l’adresse suivante : http ://ec.europa.eu/
internal_market/company/epc/conference_fr.htm. Pour une intéressante synthèse
de ces échanges, voy. M.-L. Lennarts et O. Uziahu-Santcroos, «Report on the
Conference on the European Private Company, Societas Privata Europaea
(SPE), held in Brussels, 10 March 2008», Ondernemingsrecht, 2008-7, pp. 263-268.
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nautaire (76). Cette situation tient au fait qu’en raison de leur
taille, ces entreprises sont plus sensibles aux évolutions de leur
environnement commercial et ressentent plus rapidement les
contraintes administratives, légales ou linguistiques comme
autant d’éléments décourageant leur vocation à la mobilité.
Plus particulièrement, la diversité des droit nationaux rend
nécessaire l’accomplissement d’une série de formalités préa-
lables à l’implantation à l’étranger (frais d’étude, de traduc-
tion, de consultance ainsi que les frais de notaire, les taxes, les
démarches administratives, etc.), dont les coûts sont souvent
prohibitifs pour les entreprises qui ne disposent pas de res-
sources juridiques suffisantes. Il est donc apparu nécessaire de
mettre en place un nouveau véhicule permettant de «soutenir
l’essor européen des PME, faciliter leurs échanges, leur per-
mettre de communautariser leurs ressources et leur savoir-faire,
impulser à leur échelle une identité européenne forte » (77).
§3. — Les attentes des entreprises
16. — Il existe une demande forte de nombreuses PME de voir
l’environnement juridique et administratif optimisé, ce qui per-
mettrait de libérer leur plein potentiel et d’ainsi répondre aux
attentes placées en elles dans la cadre de la stratégie de Lis-
bonne (78).
Pour une majorité de ces entreprises, les principaux obstacles
à l’activité intracommunautaire relèvent, outre les aspects fis-
caux, des entraves à la libre circulation ainsi que de la com-
plexité et de la diversité des formalités administratives (79).
(76) Voy. le résumé de l’analyse d’impact relative à la proposition de règle-
ment du conseil relatif au statut de la société européenne, p. 2.
(77) Ch. Roth, «Les principaux aspects du régime juridique de la société pri-
vée européenne», in Les PME et les réformes du droit des sociétés dans l’Union
européenne, colloque organisé par le CREDA, les 4 et 5 février 2004, p. 3.
(78) Sur la nécessité d’adapter le droit des sociétés aux besoins des entreprises,
voy. le commentaire de J. Paillusseau sous l’article de A. Couret,
«Mondialisation et droit des sociétés. La structure juridique des entreprises (cor-
porate governance)», R.I.D.E., t. XVI, 2002/2-3, pp. 369 et sq.
(79) Etude de faisabilité pour un statut européen de la PME — rapport final,
AETS, lettre de contrat n° FIF 20030950, 2005, pp. 10, 29 et 110 (page 22 du
rapport résumé).
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17. — D’abord, en dépit de son intérêt pratique, la liberté
d’établissement secondaire exercée au travers de filiales est
encore souvent complexe et coûteuse (80). A ce niveau, une
importante revendication réside dans le souhait de voir enfin
harmonisée les procédures d’enregistrement, sur base de docu-
ments uniformisés et endéans des délais raisonnables (81).
Outre la problématique des délais, la création de filiales et leur
enregistrement dans un autre Etat membre nécessitent bien sou-
vent d’importantes ressources internes et externes permettant de
s’informer sur l’environnement réglementaire étranger et
d’actualiser ces informations (82). Il y a donc certainement là, un
besoin de simplification des procédures de «filialisation» et d’uni-
formisation des structures qui offrirait aux groupes la possibilité
de s’implanter rapidement dans chaque Etat membre et d’assu-
rer un contrôle aisé des différentes filiales (83).
Concrètement, cela nécessite la suppression des dispositions
nationales non justifiées ainsi que la mise en place d’un instru-
ment permettant aux PME de réduire l’impact négatif lié à la
diversité des droits et des procédures administratives.
(80) En l’état du droit communautaire, les groupes souhaitent encore fonc-
tionner par l’intermédiaire de filiales dont la structure présente plusieurs avan-
tages. Elles bénéficient de la personnalité juridique du pays hôte, ce qui leur per-
met de pénétrer la culture locale. D’autre part, les rapports de la filiale avec ses
partenaires publics et privés sont facilités, au même titre que l’accès au crédit.
En outre, le recours à la filiale permet une meilleure répartition des risques ainsi
qu’une responsabilisation plus grande des dirigeants locaux. Enfin, le fait de
bénéficier d’une structure juridique propre permet à la société d’optimiser ses
rapports avec les actionnaires minoritaires et facilite les opérations de cession
d’activités. Voy. sur ces motifs, E. Wymeersch, «Quelques réflexions sur la
Societas Europaea (SE )», in Liber Amicorum Michel Coipel, pp. 808-809; voy.
également, la réponse du MEDEF à la consultation publique sur la SPE lancée
en juillet 2007 par la commission européenne.
(81) L. Linnainmaa, «European Private Company. Registration procedure
and requirements», actes de la Conférence sur la société privée européenne orga-
nisée le 10 mars 2008 par la commission européenne, (2e panel).
(82) Ch. Schunk, actes de la conférence sur la société privée européenne orga-
nisée le 10 mars 2008 par la commission européenne, (1er panel).
(83) En effet, les entreprises disposant de filiales dans plusieurs Etats
membres sont fréquemment confrontées à des problèmes de coordination, aussi
bien au niveau des structures et de l’organisation qu’au niveau de la gestion quo-
tidienne et du partage des responsabilités. Dans le même sens, Ch. Steinberger,
«La Praxis des PME et la société fermée européenne», in Les PME et les réformes
du droit des sociétés dans l’Union européenne, colloque organisé par le CREDA,
les 4 et 5 février 2004, p. 3.
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18. — D’autre part, à côté des coûts de mise en conformité
supportés tant au stade de la constitution de l’entreprise que
dans son fonctionnement, certaines PME font encore état de dif-
ficultés liées au manque de confiance et au déficit d’informations
relatives à l’environnement réglementaire (au sens juridique,
administratif, fiscal et social du terme) lorsqu’elles opèrent sur
un marché local par le biais d’une forme sociale étrangère (84).
19. — Cela dit, si un grand nombre de PME à vocation trans-
frontalière sont intéressées par la perspective d’une forme juri-
dique malléable permettant de se développer dans le cadre de
relations contractuelles structurées, d’initier des rapprochements
et de diminuer les contraintes inhérentes à la mobilité, certains
facteurs comme la taille de la société, son indépendance par rap-
port à d’autres entités et surtout son environnement juridique,
justifieront un intérêt différencié pour le nouveau statut euro-
péen (85).
Certaines entreprises seront d’abord intéressées par un véhi-
cule européen susceptible de simplifier leur fonctionnement par
rapport à ce qui leur est proposé au niveau interne. L’on songe
principalement aux PME issues des pays à réglementation dite
«rigoureuse» comme l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique,
l’Espagne, la France, la Grèce, l’Italie, le Luxembourg, ou le
Portugal (86).
D’autres entreprises pourraient, en outre, voir dans le «label»
européen véhiculé par la SPE un outil de marketing permettant
plus facilement de développer leurs activités à l’internatio-
nal (87). Il risque d’en être ainsi pour de nombreuses PME pro-
venant des nouveaux pays européens dont les formes sociétaires
sont encore méconnues (l’Estonie, la Hongrie, la Lituanie, la Let-
(84) Etude de faisabilité pour un statut européen de la PME, op. cit., pp. 10
et 45.
(85) Ibidem., pp. 9 et 49.
(86) Cette affirmation doit cependant être relativisée à la lumière de la pro-
blématique déjà évoquée de la «compétition» qu’entretiennent les Etats pour
mettre en place un véhicule «light», adapté aux besoins des PME. Sur cette ques-
tion, cf. infra.
(87) Etude de faisabilité pour un statut européen de la PME, op. cit., p. 10.
Voy. dans le même sens, P. Hommelhoff, «The European Private Company
Before its Pending Legislative Birth», German Law Journal, 2008, Vol. 9, n° 6,
pp. 799 à 918 et spéc. p. 802.
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tonie, Malte, la Pologne, la République Tchèque, la Slovaquie, la
Slovénie) (88).
Enfin, les PME issues de pays à réglementation dite «libérale»
(par exemple, l’Angleterre, le Danemark, l’Irlande, les Pays-Bas,
la Suède, la Finlande, Chypre) pourraient opter pour le statut
européen en raison de sa «présentabilité», c’est-à-dire sa facilité
à être acceptée par les autorités et les partenaires commerciaux
des Etats plus rigoristes (89).
20. — Pour autant, «si les besoins qui créent la nécessité d’amé-
liorer l’environnement juridique européen concernant les PME sont
plus ou moins communs à la majorité des entreprises concernées,
(…) il n’existe pas nécessairement une solution unique à ces pro-
blèmes communs» (90).
Tous ne voient pas, à travers la SPE, la panacée censée
résoudre les difficultés liées à la mobilité des entreprises et à la
complexité de l’environnement réglementaire. A côté des
farouches défenseurs du projet, il en est d’autres qui, plus scep-
tiques, remettent en question l’intérêt de ce nouveau véhicule
pour les PME européennes.
Section 4. — Les alternatives à la SPE
21. — Pour certains, le processus d’harmonisation déjà largement
ébauché suffirait, à lui seul, à satisfaire les attentes d’une majorité
d’opérateurs économiques. Selon les tenants de cette thèse, l’environ-
nement réglementaire existant, éventuellement complété par l’adop-
tion de la 14e directive et les apports de la jurisprudence communau-
taire, rendraient superflue l’adoption d’un statut uniforme (91).
(88) L’on peut déjà constater cet intérêt à propos de la SE puisqu’au début
de l’année 2009, le plus grand contingent de sociétés européennes se trouve en
République Tchèque avec 120 sociétés immatriculées, soit 34 % des SE recensées.
(89) Etude de faisabilité pour un statut européen de la PME, op. cit., pp. 11 et 18.
(90) Ibidem., pp. 9 et 49.
(91) Th. Tilquin et V. Simonart, Traité des sociétés, t. 3, Bruxelles, Kluwer,
n° 1771, p. 38. L’on rappellera cependant que les travaux relatifs à l’élaboration
de la 14e directive sur le transfert de siège statutaire des sociétés de capitaux ont
eux-mêmes été interrompus compte tenu, notamment, de l’importance prioritaire
à accorder aux travaux communautaires d’élaboration d’un statut juridique
européen pour les petites et moyennes entreprises (Discours du 3 octobre 2007 du
commissaire Ch. McCreevy à la commission des affaires juridiques du parlement
européen, (SPEECH/07/592)).
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Plutôt que de prôner l’abandon pur et simple de toute initia-
tive, d’autres ont proposé d’adapter la structure existante de la
SE aux besoins des plus petites entreprises, en profitant, par
exemple, de l’occasion de la révision du véhicule qui est prévue
en 2009.
22. — Il ressort, en tout cas, de l’étude de faisabilité que
seules 48,1 % des entreprises sondées sont globalement favo-
rables à la mise en place d’un statut unique européen pour la
PME (92). L’aptitude du nouveau véhicule à rencontrer les
attentes des entrepreneurs ne fait donc pas consensus.
La simplification tant souhaitée doit-elle se concrétiser par la
modernisation des directives existantes — assortie d’une sup-
pression des doublons et des incohérences —, comme c’est le cas
actuellement, ou nécessite-elle l’abrogation de ces textes (93) au
profit de nouveaux instruments, ou encore l’élaboration d’un
véritable European Company Law qui viendrait réaliser, dans le
respect du principe de subsidiarité, une harmonisation horizon-
tale de l’acquis communautaire (94)?
D’autre part, doit-on privilégier l’autorégulation, c’est-à-dire
la voie de la soft law ou, au contraire, la piste de la hard law,
synonyme d’harmonisation normative? Et si l’on opte pour un
instrument réglementaire, ne serait-il pas préférable de trans-
mettre la norme à l’intervention de recommandations qui ne
nécessitent pas de recourir au processus de codécision, ni à une
quelconque mesure de mise en œuvre? (95)
23. — En ce qui concerne spécifiquement l’élaboration du sta-
tut de SPE, il ressort de l’analyse d’impact que plusieurs options
stratégiques ont été envisagées afin d’améliorer la compétitivité
des PME. Il convient dès lors d’en brosser un rapide
tableau (96) :
(92) Etude de faisabilité pour un statut européen de la PME, op. cit., p. 63.
(93) L’on songe par exemple à la 2e directive, à la 3e et 6e directive, ou la
12e directive relative au droit des sociétés.
(94) Th. Baums, «European Company Law beyond the 2003 Action Plan»,
ECGI, Law Working Paper n° 81/2007, p. 13.
(95) Ibidem, p. 15.
(96) Voy. l’analyse d’impact accompagnant la proposition de règlement du
conseil relatif au statut de la SPE, SEC(2008) 2098, pp. 13 et sq. Voy., pour une
analyse comparative des différentes options, pp. 20 et sq.
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§1. — Absence d’intervention réglementaire
24. — L’on sait, en effet, que le cadre normatif existant per-
met déjà, en théorie, de répondre à certaines des difficultés que
peuvent rencontrer les PME désireuses de développer leurs acti-
vités, le cas échant, au-delà des frontières de leur Etat de consti-
tution.
L’on peut d’abord citer les formes de sociétés européennes
existantes — SE, SCE et GEIE — qui jouissent toutes d’une
vocation particulière à la mobilité (97).
Certains autres instruments, comme la directive «services» (98)
et la directive relative aux fusions transfrontalières des sociétés
de capitaux (99), permettent également de favoriser l’émancipa-
tion des entreprises et la liberté d’établissement.
Enfin, le principe de liberté d’établissement consacré par les
articles 43 et 48 CE s’est vu conférer un contenu concret à tra-
(97) Voy. pour le G.E.I.E., l’art. 13 du règlement (CEE) n° 2137/85 du
25 juillet 1985 du conseil relatif à l’institution du groupement européen
d’intérêt économique, J.O.C.E., n° L 199, 31 juillet 1985, p. 1 ; pour la SE.,
l’art. 8, § 1er, du règlement CE n° 2157/2001 du 8 octobre 2001 portant statut
de la société européenne, J.O.C.E., L 294, 10 novembre 2001 ; pour la SEC,
l’art. 7 du règlement (CE) n° 1435/2003 du conseil du 22 juillet 2003 relatif
au statut de la société coopérative européenne, J.O.C.E., 2003, L 207, 18 août
2003.
(98) Directive 2006/123/CE du parlement européen et du conseil du
12 décembre 2006 sur les services dans le marché intérieur, J.O.U.E., 2006,
L 376. Pour un commentaire du régime mis en place, voy. O. De Schutter et
S. Francq, «La proposition de directive relative aux services dans le marché
intérieur : reconnaissance mutuelle, harmonisation et conflits de lois dans
l’Europe élargie», Cah. dr. europ., 2005, pp. 603-660; M. Fallon et A.-C. Simon,
«La directive ‘services’ : quelle contribution au marché intérieur?», J.T.D.E.,
février 2007, p. 34.
(99) Directive 2005/56/CE du parlement européen et du conseil du 26 octobre
2005 sur les fusions transfrontalières des sociétés de capitaux, J.O.C.E., n° L 310/
1 du 25 novembre 2005. Pour un commentaire de ce régime, voy. C. Verdure,
«La réglementation des fusions transfrontalières : une nouvelle étape dans la
modernisation du droit européen des sociétés», Rev. dr. intern. et dr. comp., n° 1,
2008, pp. 121 et sq.; M. Evrard et E. van der Vaeren, «Les fusions
transfrontalières : un pas de plus vers une Europe harmonisée», D.A.O.R., n° 81,
2007, pp. 112 et sq.; M. Wyckaert, «Grensoverschrijdende fusies», T.R.V., 2006,
pp. 90 et sq.; Th. Delvaux, «Fusions internationales et libertés de circulation»,
note sous C.J.C.E. 13 décembre 2005, SEVIC, Aff. C-411/03, J.T., 2006, p. 146
et sq.; H. Le Nabasque, «L’incidence des normes européennes sur le droit fran-
çais applicable aux fusions et au transfert de siège social», Rev. soc., janv.-fév.
2005, n° 1, pp. 81-101.
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vers la jurisprudence de la Cour de justice (100) qui a contribué,
du même coup, à accentuer le phénomène de law shopping (101)
inhérent à la coexistence des différents droits nationaux.
25. — Corrélativement, l’exercice de cette liberté a entraîné
une mise en concurrence des différentes formes de sociétés des
États membres qui peuvent être plus ou moins librement impor-
tées et exportées d’un pays à un autre (102).
Le phénomène de concurrence régulatoire (103) qui est apparu
dans ce contexte engendre à son tour progressivement un nou-
(100) Voy. C.J.C.E., 10 juillet 1986, Segers, Aff. C-79/85, Rec., 1986, p. 2375;
C.J.C.E., 27 septembre 1988, Daily Mail and General Trust plc, Aff. C-81/87,
Rec., 1988, p. 5483; C.J.C.E., 9 mars 1999, aff. C-212/97, Centros, Rec., 1999, p. I-
1459; Revue, 2000, n° 6799, p. 42, note J.-P. Deguée ; R.D.C.B., 1999, p. 364,
note M. Cruysmans ; C.J.C.E., 5 novembre 2002, aff. C-208/00, Uberseering,
J.T.D.E., 2003, p. 18; CJCE, 30 septembre 2003, Inspire Art Ltd., C-167/01, Rec.
I 10115; Revue, n° 6883, 2003, liv. 2, p. 172, note; R.D.C.B., n° 1/2004, p. 90 et
note de H. De Wulf; C.J.C.E., 13 décembre 2005, SEVIC Systems AG,
aff. C 411/03, Rec., 2005, I-10805; J.T., 2006, p. 145, note Th. Delvaux;
R.D.C.B., 2006, p. 404, note J. Wouters; C.J.C.E., 16 décembre 2008, aff. C-
210/06, Cartesio, non encore publié au Recueil. Pour un commentaire récent de
cette jurisprudence, voy. A. Autenne et E.-J. Navez, «Cartesio, les contours
incertains de la mobilité des sociétés revisités», Cah. dr. eur., 2009, pp. 91 à 125.
(101) Sur cette notion, voy. M. Menjucq, «L’articulation du droit d’établisse-
ment communautaire et des droits nationaux relatifs au rattachement juridique
des sociétés», J.C.P., 2003, p. 365; A. Nuyts, «‘Forum Shopping’ et abus de
Forum Shopping dans l’espace judiciaire européen», in Liber Amicorum John
Kirkpatrick, Bruxelles, Bruylant, 2004, pp. 245 et sq.; J.-P. Deguee, «‘Forum
Shopping’, usage ou abus de la liberté d’établissement», obs. sous C.J.C.E.,
9 mars 1999, Centros, aff. C-212/97, Revue, n° 6799, 2000, pp. 51-83.
(102) Dès lors, un nombre croissant d’entrepreneurs entend désormais tirer
parti des disparités existantes dans le droit des sociétés des États membres pour
constituer une société sous l’égide d’une législation considérée comme plus libé-
rale et ensuite exercer leurs activités dans un autre État, — dit d’accueil —, en
s’appuyant sur la liberté d’établissement garantie par le Traité CE.
(103) Sur cette notion, voy. M Becht, C. Mayer, H. F. Wagner, «Where Do
Firms Incorporate», ECGI, Law Working Paper n° 70/2006, p. 3; L. Enriques
et M. Gelter, «How the Old World Encountered the New One : Regulatory
Competition and Cooperation in European Corporate and Bankruptcy Law»,
ECGI, Law Working Paper n° 63/2006; J. Armour, «Who should make corporate
law? EC Legislation versus Regulatory Competition», ECGI, Law Working
Paper n° 54/2005; M. Gelter, «The Structure of Regulatory Competition in
European Corporate Law», Journal of Corporate Law Studies, (Octobre 2005),
pp. 247 à 284; Th. Delvaux, «La concurrence entre ordres juridiques est-elle
efficace? — Quelques réflexions à propos de la liberté d’établissement des
sociétés», Revue, 2004, n° 6919, p. 212; Ph. Malherbe et J.-M. Jonet,
«Concurrence entre juridictions en droit américain des sociétés. Un regard euro-
péen sur le syndrome du Delaware», Rev. dr. int., 2003, pp. 141 et sq.; G. Hertig
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veau type d’harmonisation spontanée (104), issue et, en quelque
sorte, dirigée par le marché (105), qui vient compenser les insuf-
fisances de l’harmonisation traditionnelle orchestrée par les ins-
tances communautaires.
Que l’on partage ou non cette conception, il faut toutefois
admettre que l’appréhension du concept de concurrence régula-
toire est, en tout cas, nécessaire pour comprendre les évolutions
récentes du droit communautaire, et en particulier la jurispru-
dence de la Cour de justice relative à la liberté d’établisse-
ment (106).
Plusieurs auteurs soulignent toutefois que les initiatives natio-
nales qui se développent sous l’impact de ce phénomène condui-
sent finalement à une certaine hétérogénéité (107). Bien qu’une
uniformisation complète soit, en effet, inatteignable sans inter-
(104) G. Canivet, «La convergence des systèmes juridiques du point de vue
du droit privé français», XVIe Congrès de l’Académie internationale de droit com-
paré, Brisbane, 14-20 juillet 2002, pp. 6 et sq.
(105) Voy. T. Tilquin et V. Simonart, Traité des sociétés, t. 3, op. cit., pp. 12-
13 qui parlent à ce propos d’un «effet Delaware», traduisant l’idée qu’il y aurait
un «marché des sociétés», au sens d’un marché des réglementations entre les Etats
membres; en sens contraire, B. Lecourt, L’influence du droit communautaire sur
la constitution de groupements, L.G.D.J., 2000, p. 55, n° 93.
(106) H. Muir Watt, «La liberté d’établissement des sociétés commerciales
exerçant une activité intracommunautaire», op. cit., p. 181. L’appel à la notion
de concurrence entre les ordres juridiques figure ainsi expressément dans les
conclusions de l’avocat général Alber précédant l’arrêt Inspire Art (Voy. les
conclusions de l’avocat général Alber précédant l’arrêt CJCE, 30 sept. 2003,
Inspire Art Ltd., C-167/01, Rec., I 10115, n° 139).
(107) Voy. Th. Baums, «Loi modèle européenne en droit des sociétés», Rev.
soc., n° 1/2008, p. 83.
et J.A. McCahery, «Company and Takeover Law Reforms in Europe : Misguided
Harmonization Efforts or Regulatory Competition?», ECGI, Law Working Paper
n° 12/2003; M. Kahan et E. Kamar, «The Myth of State Competition in Corpo-
rate Law», Stanford Law Review, Vol. 55, n° 3 (déc. 2002), pp. 679 à 749;
L.A. Bebchuk, «The desirable limits on State Competition in Corporate Law»,
Harvard Law Review, vol. 105, n° 7 (mai 1992), pp. 1435 à 1510. Sur l’aptitude
du modèle compétitif à rendre compte des évolutions récentes du droit des socié-
tés, voy. H. Muir Watt, «Concurrence d’ordres juridiques et conflit de lois de
droit privé», in Le droit international privé : esprit et méthode, Mélanges
P. Lagarde, Dalloz, 2005, pp. 615 et sq.; Idem, «La concurrence entre systèmes
juridiques», Groupe de prospective du sénat français, Tribunes, mai 2004.; Idem,
«La liberté d’établissement des sociétés commerciales exerçant une activité
intracommunautaire», (note sous l’arrêt Inspire Art), Rev. crit. DIP, liv. 1, 2004,
pp. 181 et sq.; Idem, «Peut-on évaluer l’efficience des systèmes de droit?», Eco-
nomic Law and Globalisation, Science Po, Paris, 2008.
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vention du législateur communautaire, nous sommes d’avis qu’à
terme, un effet d’entraînement donnera lieu à un mouvement
inévitable de convergence des solutions. Cette évolution est déjà
perceptible si l’on observe les différentes initiatives visant à
mettre en place des formes sociétaires simplifiées, qui voient le
jour dans de nombreux pays européens (108).
26. — Dans ce contexte, les autorités communautaires doi-
vent-elles s’échiner à fédéraliser le droit des sociétés en mettant
en place des règles uniformes par la voie de directives ou d’un
règlement instituant une nouvelle forme sociétaire européenne,
ou plutôt privilégier la coexistence de solutions différenciées qui
entretiennent l’émulation entre Etats (109)?
Il ressort en tout cas de l’analyse d’impact qui a précédé la
proposition de statut de SPE que la solution du «no action» doit
être écartée, compte tenu de l’insuffisance du cadre réglemen-
taire actuel (110). En effet, si certains outils tels que la SE ou la
SCE offrent l’avantage d’un label européen, l’on sait qu’ils sont
relativement inadaptés aux exigences propres aux PME. Le
recours à la fusion transfrontalière est, quant à lui, encore trop
complexe et coûteux pour bon nombre de PME qui ne disposent
pas des ressources financières et logistiques suffisantes.
D’autre part, en imaginant que chaque entreprise puisse tirer
profit, dans son arsenal législatif national, d’une forme sociétaire
aux règles simplifiées, une complexité inutile résulterait encore
de la coexistence de 27 formes sociétaires différentes.
(108) Sur le phénomène de «light vehicle competition» qui s’est développé
notamment à la suite de l’apparition, dans plusieurs Etats européens, de private
limited companies britanniques, voy. M. Becht, C. Mayer, H.F. Wagner, op.
cit., pp. 3 et sq.; M. Wyckaert et F. Jenné, «Cross border mobility», in actes
du colloque The European Company Law Action Plan 2003 revisited, Jan Ronse
Instituut, KULeuven, 9 janvier 2009, n° 26; K. Geens, «Tweehonderd jaar ven-
nootschapsrecht in vogelvlucht», in Bicentenaire du Code de commerce, Bruxelles,
Larcier, 2007, p. 114. Pour des exemples concrets au Royaume-Uni, en France,
au Luxembourg, en Allemagne, en Belgique et aux Pays-Bas, voy. P. Nicaise et
E.-J. Navez, op. cit., pp. 49 et sq.
(109) Une autre piste consisterait en l’adoption d’un European Model Com-
pany Law Act, homogène et facultatif pour les Etats membres. Sur cette ques-
tion, voy. Th. Baums, «Loi modèle européenne en droit des sociétés», op. cit.,
pp. 81 et sq.
(110) Voy. l’analyse d’impact accompagnant la proposition de règlement du
conseil relatif au statut de la SPE, SEC(2008) 2098, p. 15.
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Enfin, l’on déplore la trop faible participation des PME dans
les activités transfrontalières, ce qui témoigne de la nécessité de
mettre en place un instrument qui serait à même d’améliorer la
participation des PME au Marché intérieur.
§2. — Harmonisation du droit des sociétés
des Etats membres
27. — L’objectif d’harmonisation du droit des sociétés (111)
est traditionnellement justifié par le souci de faire progresser
l’intégration économique à laquelle il est fait allusion à l’article 2
du traité de Rome (112).
Cette harmonisation vise, depuis l’origine, à faciliter l’exercice
du droit d’établissement, mais également à limiter les risques dus
aux divergences importantes entre les législations des Etats
membres, notamment au niveau de la protection des action-
naires, des créanciers et des tiers en général.
A la suite de l’adoption de la première directive (113), s’est
développé, au fur et à mesure, un noyau de droit communautaire
des sociétés. Les particularités de ces directives résidaient dans
leur caractère «quasi réglementaires» (114). D’inspiration plus
légaliste que libérale, elles étaient précises et détaillées (115).
Cette méthode d’harmonisation a toutefois montré ses limites
avec l’échec des propositions de cinquième et dixième directive.
28. — Aujourd’hui, le constat s’impose qu’avec 27 voix dis-
tinctes, le navire européen est devenu délicat à manœuvrer et
compte tenu du degré d’harmonisation déjà atteint, chaque avan-
cée nouvelle s’oppose à d’inévitables blocages politiques (116).
(111) Sur les effets de l’harmonisation et les critiques dont ils font l’objet,
voy. R. M. Buxbaum et K. J. Hopt, Legal harmonization and the business entre-
prise, Berlin, European University Institute, 1988, pp. 193-204. 
(112) J. Malherbe, Y. De Cordt, Ph. Lambrecht et Ph. Malherbe, Précis
de droit des sociétés, (2e éd.), Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 19, n° 13.
(113) Première directive 68/151/CEE du conseil, du 9 mars 1968, J.O.C.E.,
n° L 065 du 14 mars 1968, p. 8.
(114) J.-J. Daigre, «Du fruit d’une expérience d’enseignement à Louvain :
Existe-il un droit commun des sociétés en Europe?», in Liber Amicorum Guy
Horsmans, Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 279.
(115) Ibidem, pp. 278-279.
(116) L’Europe connaîtrait actuellement une «crise existentielle», de nature à
remettre en question sa capacité à constituer une unité politique, similaire à
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Le recours à des solutions pragmatiques a permis d’effectuer
quelques progrès en matière d’harmonisation mais bien souvent,
comme ce fut le cas avec la directive OPA, et dans une large
mesure avec le statut de société européenne, les objectifs durent
être revus à la baisse pour parvenir à un accord des Etats
membres (117).
Il ressort de l’analyse d’impact qu’une harmonisation généra-
lisée du droit des sociétés par voie de directives aboutirait à
réduire les coûts de constitution et de fonctionnement des entre-
prises désireuses d’exercer leur droit à la mobilité. Cependant,
elle nécessite de profondes modifications dans les régimes natio-
naux, allant bien au-delà du droit des sociétés, ce qui constitue-
rait une intrusion disproportionnée dans le droit des Etats
membres, génératrice d’une opposition politique forte (118).
Une solution alternative pourrait consister en une harmonisa-
tion limitée, portant sur les aspects les plus contraignants pour
les PME désireuses de s’établir à l’étranger (119). D’autres
matières, comme la protection des créanciers, la responsabilité
des dirigeants ou les procédures d’insolvabilité demeureraient
régies par le droit national des Etats membres. Bien qu’une telle
solution donne l’impression d’une plus grande praticabilité, elle
susciterait également des difficultés politiques significatives. En
effet, le droit des sociétés est ancré dans des traditions juridiques
nationales considérées comme un ensemble cohérent et reflétant
une culture d’entreprise propre. Dès lors, la modification de cer-
tains éléments clefs du système risque fort d’être perçue comme
attentatoire à son équilibre général (120).
(117) Comme le souligne le professeur J.-J. Daigre, «quant au contenu des pro-
jets actuels, une lecture rapide suffit à faire percevoir le changement (…) Les pro-
jets actuels deviennent de plus en plus généraux et imprécis (…) On peut même
avoir le sentiment qu’au fur et à mesure des discussions, le contenu des projets se
réduit à peau de chagrin. C’est la subsidiarité poussée à l’extrême» (J.-J. Daigre,
op. cit., p. 279).
(118) Voy. l’analyse d’impact précitée (SEC(2008) 2098), p. 16.
(119) L’on songe ici aux dispositions relatives au capital social, aux formalités
d’enregistrement ou à l’organisation interne des sociétés.
(120) Voy. l’analyse d’impact précitée (SEC(2008) 2098), pp. 16-17.
l’Union économique. A cet égard, le récent désaveu de la Constitution européenne
constitue un exemple éloquent.
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§3. — L’adaptation de la SE
aux besoins des PME
29. — Une dernière alternative envisagée dans l’analyse
d’impact consistait à adapter le régime de la société européenne
afin de le rendre compatible aux exigences propres aux PME.
Cette approche a été écartée par la commission pour diverses rai-
sons.
D’abord, la longueur des débats qui ont précédé l’adoption du
statut de la SE n’incite pas à remettre structurellement sur le
métier cet instrument dont les solutions résultent d’un compro-
mis acquis de haute lutte.
D’autre part, l’on sait que la révision du statut de la SE est,
en principe, prévue en 2009 (voy. art. 69 du règlement CE
n° 2157/2001 du 8 octobre 2001 portant statut de la société euro-
péenne). Dès lors, il a paru inopportun d’alourdir par l’introduc-
tion d’un nouvel objectif les travaux portant sur la réévaluation
proprement dite de la société européenne (121).
§4. — La mise en place d’un statut européen
pour la PME
30. — Si l’étude de faisabilité a révélé que seules 12 % des
entreprises sondées se sont prononcées contre la mise en place du
nouveau statut européen, elle a, en outre, précisé que 39,8 %
sont soit mal informées, soit trop marquées par l’image de la SE
pour apprécier en connaissance de cause les virtualités de la
SPE (122).
31. — Sans empiéter sur l’analyse du régime juridique de la
SPE qui fera l’objet du chapitre suivant, l’on peut déjà dire que
dans l’esprit de ses fondateurs, le nouveau modèle est destiné à
fournir aux entrepreneurs — personnes physiques ou morales —
qui le souhaitent, une forme sociétaire bénéficiant d’un label
(121) Sur les modifications souhaitables du régime de la SE, voy. N. Lenoir,
«Les formes communautaires de sociétés : l’actuelle (SE) et la prochaine (SPE)»,
op. cit., pp. 37 et sq.; Idem, «L’avenir de la ‘Societas Europaea’», J.D.E., 2008,
p. 44.; Idem, La Societas Europaea ou SE. Pour une citoyenneté européenne de
l’entreprise, Paris, La documentation française, 2007, spéc. pp. 119 et sq.
(122) Voy. l’étude de faisabilité pour un statut européen de la PME, op. cit.,
p. 63.
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européen, uniforme dans les différents Etats membres (123) et
offrant une grande flexibilité sur le plan de l’organisation
interne.
L’idée est de laisser aux fondateurs une liberté statutaire
importante, en ne prévoyant des dispositions impératives que
dans la stricte mesure nécessaire pour assurer à l’ensemble des
stakeholders une protection suffisante.
Contrairement à ce qui prévaut pour la SE, les renvois au
droit national ont été limités au maximum, ce qui confère à la
SPE un degré important de sécurité juridique.
D’autre part, l’option de la SPE semble la plus acceptable
politiquement puisqu’elle limite l’immixtion dans le droit des
sociétés des Etats membres, tout en permettant de s’appuyer,
dans une certaine mesure, sur les solutions dégagées à l’occasion
de l’adoption de la société européenne et de la directive relative
aux fusions transfrontalières (124).
CHAPITRE III. — Examen du régime juridique
de la société privée européenne
(ou Societas Privata Europaea) (125)
32. — Dans les lignes qui suivent, nous passerons en revue,
dans les grandes lignes, le régime juridique de la proposition por-
tant statut de la SPE, telle qu’elle a été amendée par le parle-
ment européen (126). L’intérêt essentiel de cet exercice tient au
fait qu’au-delà de l’acceptabilité des dispositions qui y figurent,
la proposition cristallise la position de la commission dans divers
débats qui animent le doit des sociétés. Le texte intègre, en effet,
(123) Le fait que ce nouveau type de société soit introduit par le biais d’un
règlement et non d’une directive garantit davantage encore l’uniformité du véhi-
cule.
(124) Voy. l’analyse d’impact précitée (SEC(2008) 2098), p. 18.
(125) Pour une analyse pointue de cette proposition, voy. D.F.M.M. Zaman,
C.A. Schwarz, M.L. Lennarts, H.-J. de Kluiver and A.F.M. Dorresteijn
(Eds), The European Private Company (SPE) – A Critical Analysis of the EU
Draft Statute, Antwerpen, Intersentia, 2009.
(126) Résolution législative du parlement européen du 10 mars 2009 sur la
proposition de règlement du conseil relatif au statut de la société privée euro-
péenne (COM(2008)0396 — C6-0283/2008 — 2008/0130 (CNS)).
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les derniers développements du droit communautaire et même
des droits nationaux (127).
Section 1. — Caractères généraux de la SPE
33. — Les PME européennes présentent une grande diversité
du fait qu’elles relèvent de régimes et de traditions juridiques qui
diffèrent sensiblement d’un Etat membre à un autre. Compte
tenu du caractère hétéroclite des destinataires du statut, ses
auteurs se sont légitimement interrogés sur le degré de simplifica-
tion qu’il convenait de lui conférer. Ces préoccupations ont été
traduites à travers diverses options décrites dans l’étude de faisa-
bilité et l’analyse d’impact ayant précédé la publication de la pro-
position (128). L’option finalement retenue se situe à mi-chemin
entre la conception ultra-libérale et une position conservatrice. La
SPE dispose d’un cadre juridique flexible et allégé, tout en
tachant d’assurer aux tiers une protection juridique satisfaisante.
§1. — La SPE :
une société à responsabilité limitée
et dotée de la personnalité juridique
34. — Conformément à l’article 3, § 1er, (b) et (c), de la proposi-
tion, la SPE est une société dotée de la personnalité juridique et
dont les actionnaires bénéficient d’une responsabilité limitée à leur
apport. A l’instar de la société européenne, la SPE acquiert la per-
sonnalité juridique à compter du jour de son immatriculation dans
l’Etat membre de son siège statutaire (art. 9, § 2, de la proposition).
En droit belge, cette formalité consiste en une inscription au
registre des personnes morales, répertoire de la Banque Carrefour
des Entreprises (voy. pour la SE, art. 2, § 4, du code des sociétés).
§2. — La SPE est une société de capitaux
35. — L’article 3, § 1er, (a), de la proposition nous livre que le
capital de la SPE est divisé en actions. Nous y reviendrons mais
l’on peut déjà signaler qu’en dépit du fait qu’il s’agisse d’une
(127) M. Menjucq, «La proposition de règlement relatif à la SPE : une nouvelle
étape en droit communautaire des sociétés?», Recueil Dalloz, 2008, n° 42, p. 2954.
(128) Voy. l’étude de faisabilité pour un statut européen de la PME, op. cit.,
pp. 49 et sq. et l’analyse d’impact précitée (SEC(2008) 2098), pp. 21 et sq.
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société par actions, le capital minimum a été fixé à 1 euro et ne
doit pas obligatoirement être libéré (129) (art. 19 de la proposi-
tion). Les apports peuvent s’effectuer en numéraire et en nature
mais pas en industrie (130).
A l’occasion de l’examen de la proposition, le parlement euro-
péen a toutefois amendé l’article 19, § 4, en conditionnant l’absence
de capital minimum à l’introduction dans les statuts d’une dispo-
sition prévoyant l’obligation, dans le chef de l’organe de direction
ou d’administration, de signer un certificat de solvabilité, confor-
mément à l’article 21 de la proposition. A défaut, les exigences
capitalistiques sont portées à 8.000 euros de capital souscrits.
36. — En prenant ses distances par rapport à l’approche tra-
ditionnelle selon laquelle un capital élevé constitue le moyen effi-
cace de protéger les créanciers, la commission rend compte des
conclusions tirées par l’étude de faisabilité (131) récemment réa-
lisée sur les alternatives au régime de maintien du capital tel
qu’établi par la deuxième directive sur le droit des sociétés (132).
Dans l’exposé des motifs de la proposition de règlement, la com-
mission souligne qu’à l’heure actuelle, les créanciers tiennent
(129) Comme nous le verrons, il convient, en effet, aux statuts de définir le
moment auquel le versement ou la fourniture de l’apport doivent être effectués
et les conditions éventuelles attachées à ce versement ou à cette fourniture.
(130) M. Menjucq, «La proposition de règlement relatif à la SPE : une nou-
velle étape en droit communautaire des sociétés?», op. cit., p. 2956.
(131) KPMG (lettre de contrat ETD/2006/IM/F2/71), Feasibility study on an
alternative to the capital maintenance regime established by the Second Company
Law Directive 77/91/CEE of 13 December 1976 and an examination of the impact
on profit distribution of the new EU accounting regime, janvier 2008. 
(132) Dans son plan d’action pour la modernisation du droit des sociétés, la
commission avait, en effet, établi la réalisation de cette étude comme une priorité
à moyen terme. Celle-ci fut lancée en 2006 et les résultats furent publiés en 2008.
Sur certains aspects de cette problématique, voy. J. Payne, «Legal Capital and
Creditor Protection in UK Private Companies», European company law, oct.
2008, Vol. 5, Issue 5, pp. 220 et sq., H. Culot et P.-Y. Thoumsin, «Contrôle et
maintien du capital : une réforme sans audace», J.T., 2009, pp. 93-94, nos 1 à 4;
M. Fyon, «Le capital social : une notion en voie d’érosion?», in Le droit des socié-
tés aujourd’hui : principes, évolutions et perspectives, Éd. du jeune Barreau de
Bruxelles, 2008, pp. 75 et sq.; P. Le Cannu et G. Parleani, «Le financement
du capital», Rev. soc., n° 1/2005, pp. 13 et sq.; H. Culot et M. Van Buggen-
hout, «Droit européen des sociétés : vers une réforme du ‘capital’?», J.D.E.,
2007, pp. 193 et sq. et les références citées; J. Armour, «Legal capital : An
Outdated Concept?», E.B.O.R., 2006, pp. 5-27; J. Rickford, «Reforming
Capital», EBLR 2004, pp. 919-1027.
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compte d’autres aspects plus efficaces pour mesurer la solvabilité
(comme le flux de trésorerie, par exemple). Aujourd’hui, les diri-
geants de PME sont souvent amenés à offrir des garanties per-
sonnelles à leurs créanciers tandis que les fournisseurs recourent
à d’autres méthodes afin des garantir leurs créances. D’autre
part, comme il est impossible d’évaluer a priori le capital appro-
prié pour toutes les sociétés, il a paru cohérent de laisser cet
aspect à l’appréciation des fondateurs.
37. — La proposition a mis en place un système qui tend à
assurer un juste équilibre entre la liberté des actionnaires dont,
rappelons-le, la responsabilité est limitée à leur apport et la pro-
tection des tiers. Si un grand soin est laissé aux statuts de régler
les modalités des apports en espèces ou en nature à l’occasion de
la constitution de la SPE ou d’une augmentation de capital (133),
la proposition a prévu que les actionnaires seront responsables à
l’égard de l’apport versé ou fourni, conformément au droit natio-
nal applicable (art. 20, § 3). Le parlement européen a toutefois
remplacé cette disposition par le libellé suivant : «si la valeur de
l’apport en nature n’atteint pas le montant de la participation prise,
l’actionnaire doit verser un montant en numéraire équivalent à la
différence. La créance de la société portant sur le versement est pres-
crite par huit ans après l’immatriculation de la société (134)».
38. — L’article 21, § 1er, de la proposition conditionne toute
distribution aux actionnaires (135) à la circonstance qu’à l’issue
(133) Voy. à cet égard l’annexe I de la proposition de règlement. Voy. égale-
ment l’exposé des motifs de la proposition, p. 8 qui précise que les actionnaires
doivent décider de la forme des apports et, en particulier, déterminer quels biens,
droits ou services ils acceptent comme apports en capital ainsi que la date de leur
payement ou de leur réalisation. Les statuts doivent, en outre, préciser si une
évaluation des apports en nature par un expert est nécessaire. 
(134) Sans rentrer dans un débat relatif à l’opportunité de l’amendement, l’on
soulignera que si cette disposition peut présenter l’avantage d’une solution uni-
forme, elle ne manquera pas de susciter certaines difficultés, notamment au
niveau de l’évaluation de l’apport en nature. D’autre part, le point de départ de
la prescription devrait être modalisé en cas d’augmentation de capital ultérieure
à la constitution.
(135) Par distribution, au sens de la proposition, il faut entendre tout avantage
financier qu’un actionnaire tire directement ou indirectement de la SPE, en fonc-
tion des actions qu’il détient, notamment tout transfert de fonds ou de propriété,
ainsi que la naissance d’une dette, et qui n’est pas compensé par une exigence de
contrepartie ou de remboursement de même valeur (art. 2, § 1er, (b)). Cette défini-
tion demeure très large, ce qui donnera lieu à des interprétations divergentes. 
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de celle-ci, l’actif couvre entièrement le passif (136) (c’est-à-dire
un test de bilan). De même, les statuts sont libres d’établir des
réserves dont ils interdisent la distribution. Pour sa part, le par-
lement européen a apporté une modification à cette disposition
en prévoyant qu’une distribution n’est autorisée que si le mon-
tant restant des apports ne devient pas, à l’issue de celle-ci, infé-
rieur au capital minimal visé à l’article 19, § 4, de la proposition.
En outre, l’article 21, § 2, permet de modaliser les statuts afin
que ceux-ci conditionnent toute distribution à la signature par
l’organe de direction ou d’administration d’un certificat de sol-
vabilité attestant que la SPE sera en mesure de payer ses dettes
lorsqu’elles viendront à échéance dans le cours normal des acti-
vités, dans un délai d’un an à compter de la date de la distribu-
tion. Les statuts devront également prévoir les exigences appli-
cables à ce certificat qui, en tout état de cause, fera l’objet d’une
mesure de publication (art. 21, § 2, alinéa 2). Dans sa version ini-
tiale, l’article 22 prévoyait, certes, que tout actionnaire ayant
bénéficié d’une distribution en violation de l’article 21 devait la
restituer. Cependant, la charge de la preuve incombait à la SPE
de prouver que l’actionnaire avait connaissance ou aurait dû être
informé des irrégularités. Dans la version amendée par le parle-
ment européen, cette présomption favorable à l’actionnaire a dis-
paru.
§3. — La SPE : une société fermée?
39. — L’un des aspects sur lesquels se sont focalisés les débats
portait sur la question de l’accessibilité de la SPE aux grandes
entreprises, et singulièrement aux sociétés cotées. Afin de pou-
voir conférer un maximum de souplesse au nouveau statut, les
auteurs de la proposition ont pris le parti d’exclure de son champ
d’application les grandes entreprises.
Le caractère fermé de la SPE aurait pu lui être conféré par
l’introduction de seuils quantitatifs (en termes d’actionnaires, de
travailleurs, de chiffre d’affaire, etc.) mais un tel système aurait
(136) Comme le souligne l’exposé des motifs, la proposition ne définit pas les
concepts d’«actif» ou de «passif». Ce sont les dispositions comptables pertinentes
(c’est-à-dire la quatrième directive (78/660/CEE) ou le règlement CE nº 1606/
2002) qui s’appliqueront à cet égard.
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suscité certaines difficultés de mise en œuvre et aurait généré des
coûts inutiles en contraignant les sociétés qui dépassent certains
plafonds à se transformer pour adapter une autre forme
sociale (137). La solution retenue consiste donc à n’exclure a
priori du champ d’application du statut que les sociétés cotées
ou faisant appel public à l’épargne.
Pour autant, l’étendue de ce caractère pose question. En effet,
l’article 3, § 1er, (d), de la proposition a été modifié à l’occasion
de l’examen parlementaire et les termes «(actions) offertes au
public» ont été remplacés par les termes «offertes au grand
public». Le texte dispose désormais que les actions de la SPE ne
peuvent être proposées au grand public et ne sont pas admises à
la négociation sur un marché réglementé (138). Dès lors, l’on est
en droit de s’interroger sur l’exacte portée de l’interdiction. Si la
notion d’«actions offertes au public» s’inspire de la directive
2003/71/CE du 4 novembre 2003, aucune exemption n’est ici pré-
vue (139), en dépit de l’intervention parlementaire. L’on est
cependant d’avis que le changement de vocable devrait induire
la définition de certaines catégories d’offres qui ne présentent pas
de caractère public (140). La démarche aurait ainsi le mérite
d’offrir à la SPE, la possibilité d’un accès limité au public, ce qui
constituerait une évolution souhaitable (141).
40. — L’on notera que dans sa nouvelle mouture, l’article 3 de
la proposition prévoit que l’interdiction n’exclut toutefois pas les
offres qui pourraient être faites aux travailleurs.
Dès lors, si la SPE revêt la structure d’une société fermée, il
n’est pas totalement exact de dire qu’elle constituera, dans tous
(137) Dans le même sens, P. Delsaux, «La societas Privata Europaea», in Les
nouveaux outils de la mobilité des entreprises en Europe, actes du colloque organisé
le 2 juin 2008 à la chambre du commerce et de l’industrie de Paris, p. 57.
(138) Etrangement, le § 2 de l’article 3 de la proposition n’a, quant à lui, pas
été modifié. Il en est de même du 3e considérant de la proposition.
(139) Directive 2003/71/CE du 4 novembre 2003 concernant le prospectus à
publier en cas d’offre au public de valeurs mobilières ou en vue de l’admission
de valeurs mobilières à la négociation, et modifiant la directive 2001/34/CE,
J.O.U.E., L 345/64, art. 3.
(140) Voy., par exemple, le système retenu par la loi du 16 juin 2006, Mon.B.,
21 juin 2006.
(141) Pour une conclusion identique à propos de la SPRL, voy. M. Coipel,
«Point de vue — La SPRL n’est plus vraiment une société fermée», RPS, 2006,
n° 6963, pp. 533 à 539.
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les cas, «une société de partenaires» (142) liés par un véritable
affectio societatis. Outre les incertitudes liées à l’interdiction de
l’appel public à l’épargne, le véhicule risque d’être également
emprunté par de grandes PME à l’actionnariat plus ou moins
diffus.
41. — Enfin, d’autres questions subsistent sur les éléments de
nature à faire perdre à la SPE son caractère fermé, de même que
sur les sanctions applicables, qui devraient être définies par
l’Etat membre concerné.
§4. — L’élément transfrontalier
42. — Compte tenu du caractère très libéral de la proposition,
l’étude de faisabilité avait pointé le danger de l’absence d’exi-
gence d’élément transfrontalier (143). En effet, si l’on admet un
accès généralisé au statut, cela pourrait aboutir à la disparition
des régimes prévus par les pays à réglementation plus
rigoureuse; ce ne serait alors pas la concurrence qu’instaurerait
le statut européen mais l’élimination de la concurrence (144).
Outre les difficultés liées au respect du principe de subsidiarité
qui doit guider l’intervention du législateur communau-
taire (145), l’absence d’élément transfrontalier est susceptible de
retarder l’adoption du statut, tant les résistances politiques ris-
quent d’être importantes (146). Dès lors, afin de prévenir les
abus, notamment au niveau de la participation des travailleurs,
le parlement européen a rajouté à l’article 3, § 1er, un point (e)bis
qui prévoit que la SPE doit présenter un caractère transfronta-
(142) Voy. le texte du projet : Société privée européenne — une société de par-
tenaires, CREDA — CNPF, sept. 1998, disponible sur le site : http ://
www.etudes.ccip.fr/dossiers/spe/index.html.
(143) Voy. l’étude de faisabilité pour un statut européen de la PME, op. cit.,
p. 60.
(144) M. Coipel, «Faut-il simplifier le régime juridique de la SPRL?», in Liber
Amicorum Eddy Wymeersch, Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 195.
(145) A. Dorresteijn et O. Uziahu-Santcroos, «The Societas Privata Euro-
paea under the Magnifying Glass (Part 1)», European Company Law, déc. 2008,
pp. 279-280.
(146) H.E. Boschma et J.N. Schutte-Veenstra, «De Europese BV : het
voorstel voor een SPE-Statuut», Ondernemingsrecht, 2008-17, p. 604; sur la prob-
lématique de l’élément transfrontalier, voy. P. Hommelhoff et Ch. Teichmann,
«Eine GmbH fur Europa : Der Vorschlag der EU-Kommission zur Societas Pri-
vata Europaea (SPE)», GmbHRundschau 2008, p. 900.
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lier qui sera prouvé par l’un des éléments suivants : une inten-
tion commerciale ou un objet social transfrontalier; l’objectif
d’exercer des activités importantes dans plus d’un Etat membre;
des établissements dans des Etats membres différents, ou, une
société mère immatriculée dans un autre Etat membre.
43. — Pour ne pas entraver la possibilité d’une constitution ex
nihilo et ne pas complexifier inutilement la situation des entre-
preneurs, le parlement européen a suggéré d’insérer un nouveau
paragraphe 3bis à l’article 9 de la proposition qui prévoit notam-
ment que si la SPE n’est pas en mesure de prouver qu’elle dis-
pose d’un caractère transfrontalier dans un délai de deux ans à
compter de son immatriculation, elle sera transformée en la
forme juridique nationale appropriée (147).
§5. — L’établissement de la SPE
44. — Les règles relatives à l’établissement de la SPE intè-
grent également les critiques qui ont jadis été formulées à
l’encontre de la SE (148). A l’article 7, al. 1, la proposition
impose seulement que le siège statutaire et l’administration cen-
trale ou le principal établissement de la SPE soient établis dans
la communauté européenne. Cependant, la SPE n’est aucune-
ment tenue d’établir son administration centrale dans le même
Etat membre que celui dans lequel est situé son siège statutaire
(art. 7, al. 2). Nous y reviendrons lorsque l’on abordera la ques-
tion de la mobilité de la SPE dans l’espace européen mais on doit
déjà relever le caractère tout à fait novateur de ce texte qui, en
s’émancipant de la théorie dite «du siège réel» (149) et en inté-
grant les derniers développements de la jurisprudence euro-
péenne (150), réalise une avancée considérable en faveur de la
liberté d’établissement des entreprises.
(147) Voy. également le considérant 2bis de la proposition, introduit par le
parlement européen à l’occasion de l’examen du texte.
(148) M. Menjucq, Droit international et européen des sociétés, op. cit., n° 301,
pp. 295-296.
(149) Pour rappel, la doctrine retient deux grandes théories qui rivalisent pour
déterminer la loi applicable à une personne morale : la théorie du siège réel —
Sitztheorie — et la théorie de l’incorporation — Gründungstheorie —.
(150) Voy. la jurisprudence la plus récente, C.J.C.E., 16 déc. 2008, aff. C-210/
06, Cartesio, non encore publié au Recueil. Pour une synthèse de cette jurispru-
dence, voy. A. Autenne et E.-J. Navez, «Cartesio, les contours incertains de la
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45. — Afin de limiter le risque d’abus, tout en permettant aux
entreprises de profiter pleinement des avantages du marché inté-
rieur (151), le parlement européen décida, à l’occasion de l’examen
de la proposition, de modifier l’alinéa 2 de l’article 7 afin de prévoir
qu’en cas de dissociation entre les sièges réel et statutaire, la société
sera tenue de déposer au registre de commerce de l’Etat dans lequel
est située son administration centrale ou son principal établisse-
ment, les informations suivantes : (a) la dénomination sociale de la
société ainsi que l’adresse de son siège social, (b) les coordonnées
des personnes qui sont membres de l’organe de gestion ou d’admi-
nistration ainsi que celles des personnes habilitées à représenter la
société vis-à-vis des tiers ou en justice, ou d’en assurer la sur-
veillance et le contrôle, (c) le montant du capital social (152).
(151) Voy. le 4e considérant de la proposition, tel que modifié par le parlement
européen.
(152) Cette obligation d’information sera, par ailleurs, considérée comme rem-
plie si le dépôt des documents ad hoc est effectué auprès du registre central euro-
mobilité des sociétés revisités», Cah. dr. eur., 2009, pp. 91 à 125; C. Gerner-
Beuerle et M. Schillig, «The Mysteries of Freedom of Establishment after
Cartesio», King’s College London School of Law, Working Paper, février 2009,
disponible sur le site du SSRN : http ://ssrn.com/abstract=1340964; G. Goddin
et B. Goddin, «Arrêt Cartesio : l’étendue de la liberté d’établissement pour les
sociétés ‘émigrantes’», J.D.E., pp. 77 et sq.; W. Bratton, J. McCahery et
E. Vermeulen, «How does corporate mobility affect lawmaking? A comparative
analysis», ECGI, Law Working Paper n° 91/2008; A. Autenne et M. De Wolf,
«La mobilité transfrontalière des sociétés en droit européen : le cas particulier du
transfert de siège social — Regards croisés de droit des sociétés et de droit fiscal»,
Cah. dr. eur., n° 5, 2007, pp. 359 et sq.; A. Autenne et Th. Bosly, «La mobilité
transfrontalière des sociétés en droit européen», in Evolution et perspectives du
droit des sociétés. Anno 2006, Collection du centre d’études Jean Renauld, vol. 13,
Bruxelles, Louvain-la-Neuve, Bruylant, 2006, pp. 26 et sq.; P. Wautelet,
«Quelques réflexions sur la lex societatis dans le code de droit international privé»,
Revue, 2006, n° 6948, p. 19; G. Panopoulos, «Pour une nouvelle compréhension
du droit international des sociétés à la lumière de la jurisprudence de la Cour de
Justice», Cah. dr. eur., 2006, n° 5/6, pp. 698-732.; W. F. Ebke, «The European
Conflict of Corporate Laws Revolution : Überseering, Inspire Art and Beyond»,
European Business Law Review, 23 (2005); H. Muir Watt, note sous Inspire
Art., Rev. crit. D.I.P., 2004, pp. 151 et sq.; S. Gilcart, «L’arrêt Uberseering :
le fragile équilibre entre les règles nationales de conflit de lois et la liberté d’éta-
blissement des sociétés», obs. sous Uberseering, J.D.S.C., 2003, pp. 94 et sq.;
M. Menjucq, «Liberté d’établissement et rattachement des sociétés : du nouveau
dans la continuité de l’arrêt Centros», JCP G, 2003, pp. 362 et sq.; P. Lagarde,
note sous C.J.C.E., 5 novembre 2002, Überseering, Rev. Crit. D.I.P, n° 92, 2003,
pp. 524 et sq.; T. Ballarino, «Les règles de conflit sur les sociétés commerciales
à l’épreuve du droit communautaire d’établissement. Remarques sur deux arrêts
récents de la CJCE», Rev., crit., DIP, 2003, pp. 393 et sq.
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§6. — La pluralité des rattachements de la SPE
et son caractère proprement européen
46. — La question des règles applicables à la SPE est réglée à
l’article 4 de la proposition qui organise ce que l’on a coutume
d’appeler la «hiérarchie des normes» régissant la SPE (153).
Au premier chef, la SPE est régie par les dispositions impéra-
tives et directement applicables du règlement communautaire. En
deuxième lieu, les stipulations des statuts auront vocation à
s’appliquer à l’ensemble des matières que ceux-ci sont amenés à
régir en vertu de l’article 8, § 1er, de la proposition. Il s’agit au
moins des éléments énumérés à l’annexe I du règlement qui cou-
vrent un grand nombre de matières. Enfin, la législation natio-
nale de l’Etat dans lequel est situé le siège statutaire de la société
s’applique (154) à titre subsidiaire, uniquement lorsque le règle-
ment le prévoit expressément (155), lorsqu’une matière n’est pas
traitée dans les statuts ou l’annexe I, ou lorsqu’une matière ne
relève pas du droit des sociétés en tant que tel (par exemple, le
droit du travail, le droit de l’insolvabilité ou le droit fiscal) (156).
47. — En dépit de la formulation ambiguë de l’article 4, § 2,
de la proposition, l’exposé des motifs (157) confirme que
(153) Voy. M. Coipel, «La pluralité des rattachements aux normes applicables
à la société européenne», in La société européenne, coll. Centre Jean Renauld,
vol. 12, Bruxelles, Bruylant, 2005, nos 1 et 23 qui estime que cette formulation
est trop restrictive et même, dans une certaine mesure, trompeuse.
(154) L’article 45, al. 1er de la proposition, tel qu’amendé par le parlement
européen, impose aux Etats membres de notifier à la commission la forme de
société à responsabilité limitée visée à l’article 4, al. 2, les conséquences en droit
national du non-respect des dispositions du présent règlement, ainsi que toute
disposition supplémentaire de leur droit des sociétés qui s’applique à la SPE.
(155) Voy. par ex. l’art. 8, § 3, l’art. 9, § 1er, l’art. 10, § 3, l’art. 11, § 1er,
l’art. 16, § 5, l’art. 20, § 3 (dans sa version non modifiée par le parlement euro-
péen), l’art. 23, § 6, l’art. 25, §§ 1er et 2, l’art. 27, §§ 4 et 7, l’art. 30, §§ 3 et 4,
l’art. 31, § 5 (dans sa version non modifiée par le parlement européen), l’art. 34,
§ 1er, l’art. 39, l’art. 40, §§ 1er à 3, et l’art. 41.
(156) Y. De Cordt et P. Colard, «Chronique de droit des sociétés.
1er janvier — 31 décembre 2008», J.D.E., 2009, n° 5, p. 85. ; H.E. Boschma et
J.N. Schutte-Veenstra, op. cit., p. 603.
(157) Voy. l’exposé des motifs de la proposition, p. 6 qui dispose que le droit
national réglemente les matières non traitées dans le règlement ou dans les sta-
péen, géré par la commission et les autorités nationales compétentes et dans
lequel seront repris l’extrait analytique des statuts et la modification des infor-
mations dont question à l’article 10, § 2, du règlement.
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lorsqu’une question relevant du droit des sociétés ne figure pas
dans l’annexe I, celle-ci doit être traitée conformément aux dis-
positions du droit national applicable. La confusion pouvait
cependant être entretenue par l’insertion des termes «au moins»
dans l’article 8 de la proposition.
A la lecture de ce qui précède, l’on aperçoit qu’au contraire de
la SE, qui se présente comme une société «de type
européen» (158), la SPE constitue la première véritable société
européenne, disposant d’une architecture uniforme tout en lais-
sant un large espace à la liberté contractuelle. Il est frappant
d’observer qu’aux termes de l’article 4, § 1er, alinéa 2, de la pro-
position, les aspects de droit des sociétés réglementés par les sta-
tuts vont, en principe, prévaloir sur le droit applicable aux
SPRL de l’Etat membre du siège statutaire de la société (159).
Par ailleurs, aucune disposition supplétive ne vient s’appliquer si
les statuts omettent de régler l’un des aspects figurant à
l’annexe I du règlement. Initialement, l’article 44 de la proposi-
tion imposait aux Etats membres de déterminer le régime de
sanctions applicable aux violations des dispositions du règle-
ment, celles-ci devant être effectives, proportionnées et dissua-
sives. Dans sa relecture du texte le parlement a modifié
l’article 45 en imposant l’obligation, dans le chef des Etats
membres, de notifier à la commission les conséquences en droit
national du non-respect des disposition du règlement ainsi que
toute disposition supplémentaire de leur droit des sociétés qui
s’applique à la SPE.
48. — Une interrogation subsiste également sur la portée du
contrôle de légalité ou de l’authentification effectués préalable-
ment à l’immatriculation de la société : en principe, ces contrôle
devront vérifier le respect du règlement et donc, par extension,
garantiront que les matières dont question à l’annexe I ont été
(158) P. Nicaise, «La société européenne : une société de type européen!»,
J.T., 2002, p. 481.
(159) Voy. dans le même sens, M. Menjucq, «La proposition de règlement
relatif à la SPE : une nouvelle étape en droit communautaire des sociétés?», op.
cit., p. 2955.
tuts de la SPE conformément à l’annexe I. C’est le cas, notamment, des matières
qui ne figurent pas à l’annexe I ou des domaines qui ne relèvent pas du droit
des sociétés en tant que tel.
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abordées dans les statuts. En outre, l’article 8, § 2, de la propo-
sition, tel qu’amendé par le parlement européen, dispose que cer-
taines formalités peuvent être prescrites par le droit national en
vigueur, ce qui pourrait donner à penser que sur cette base, les
Etats membres seraient autorisés subordonner l’immatriculation
à une exigence de complétude vis-à-vis du contenu de l’annexe I.
Le champ d’application et l’effectivité respectifs des trois
ensembles normatifs — règlement, statut et droit national — ne
semble donc pas totalement circonscrit, ce qui laisse déjà présa-
ger de vives discussions sur la portée exacte des textes. Le pro-
blème se posera notamment en ce qui concerne les questions non
réglées par le règlement et qui ne figurent pas expressément dans
l’annexe I (160). Pour autant, l’on ne perdra pas de vue qu’en
dépit de la complexité, réelle ou supposée, du système normatif
applicable à la SPE, celle-ci n’est plus tout à fait l’apanage des
formes sociétaires supranationales. Comme l’a souligné F. Per-
nazza, «en réalité, la jurisprudence de la Cour de justice montre
la nécessité, pour les sociétés nationales, de prendre en considéra-
tion les sources communautaires, outre les dispositions nationales
d’application des directives. Le concours de sources est donc désor-
mais un élément commun à tous les types de sociétés, nationales et
communautaires, et ne peut pas être considéré comme une problé-
matique propre à ces dernières» (161).
D’autre part, la commission a annoncé qu’un modèle de sta-
tuts-types serait mis à la disposition des entreprises qui seront
libres de l’adopter sur une base volontaire (162). Non seulement,
ce modèle contribuera à conférer aux SPE une certaine homogé-
(160) Pour quelques illustrations des difficultés qui peuvent surgir, voy.
H.E. Boschma et J.N. Schutte-Veenstra, op. cit., pp. 603 et 606. Par exemple,
la question de la responsabilité des actionnaires doit-elle être réglée par référence
au droit national applicable?
(161) F. Pernazza, «La societas Privata Europaea», in Les nouveaux outils de
la mobilité des entreprises en Europe, actes du colloque organisé le 2 juin 2008 par
la CCIP et le CREDA, p. 63.
(162) Voy. le compte-rendu de la dixième réunion du groupe consultatif sur le
gouvernement d’entreprise et le droit des sociétés, tenue le 30 juin 2008, (DG
MARKT/F2/LZ D(2008)), disponible à l’adresse suivante : http ://ec.europa.eu/
internal_market/company/advisory/index_fr.htm. Sur la genèse de cette initia-
tive, R. Drury, «A European Private Company», International and Comparative
Law Journal, Vol. 3 Issue 2, 2001 (Kluwer Law International). Voy. également
R. Drury, «The European Company», European Business Organization Law
Review 9, 2008, pp. 132 et sq.
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néité à travers l’Europe (163) mais permettra également de
réduire les coûts de constitution (164) en offrant une solution
«clef sur porte» tenant compte de l’ensemble des éléments figu-
rant dans l’annexe I du règlement (165).
49. — A l’occasion de l’examen parlementaire du texte, une
clause dite «de dissociation» a été introduite afin de régler
l’hypothèse dans laquelle une disposition statutaire s’avérerait
invalide. Aux termes de l’article 43bis de la proposition, cette
disposition statutaire sera isolée des statuts qui, quant à eux,
demeureront valides. La disposition invalidée sera remplacée par
la disposition correspondante du modèle de statuts jusqu’à
l’adoption d’une résolution des actionnaires portant sur sa cor-
rection. En l’absence d’une disposition équivalente dans le
modèle de statuts, le remplacement s’effectuera conformément
au droit applicable aux sociétés à responsabilité limitée de l’Etat
membre dans lequel le siège statutaire de la SPE est situé.
Section 2. — La constitution de la SPE
§1. — Les différents modes de constitution
50. — Les modes de constitution de la SPE sont à la fois plus
simples et plus diversifiés que ceux qui s’appliquent à la
SE (166). Là où le règlement relatif à la SE abordait les modes
de constitution à travers 23 dispositions distinctes (cf. art. 15 à
37 du règlement (CE) n° 2157/2001 du Conseil du 8 octobre
2001), la proposition portant statut de la SPE régit la matière
dans une disposition unique. L’article 5 de la proposition dispose
ainsi que la SPE peut être constituée par l’un quelconque des
moyens suivants :
— la constitution ex nihilo, sur base d’une demande
d’immatriculation, de la même manière qu’une société
nationale;
(163) M. Menjucq, «La proposition de règlement relatif à la SPE : une nou-
velle étape en droit communautaire des sociétés?», op. cit., p. 2955.
(164) H.E. Boschma et J.N. Schutte-Veenstra, op. cit., p. 604.
(165) Voy. l’article 8, § 2, de la proposition, tel qu’amendé par le parlement
européen.
(166) M. Menjucq, Droit international et européen des sociétés, (2e éd.), op. cit.,
p. 296.
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— la transformation d’une société existante;
— la fusion ou la scission interne ou transfrontalière.
51. — Le § 2 de l’article 5 de la proposition dispose laconique-
ment que la constitution d’une SPE par voie de transformation,
fusion ou scission de sociétés existantes est régie par le droit
applicable à la société qui se transforme, à chacune des sociétés
qui fusionnent ou à la société qui se scinde. La constitution par
voie de transformation n’emporte pas la liquidation de la société
ni la perte ou la suspension de sa personnalité juridique.
A la suite de certains auteurs, l’on se doit de retranscrire ici
quelques observations qu’appelle la lecture de cette disposi-
tion (167).
Il ressort de l’article 3, § 1er, (e), de la proposition qu’une SPE
peut être constituée par une ou plusieurs personnes physiques ou
morales qui seront toutes dénommées «actionnaires fondateurs».
Quant au champ d’application ratione personae, l’article 3, § 3,
de la proposition prévoit que par «entités juridiques», sont visées
toutes sociétés au sens de l’article 48, al. 2 du Traité CE, en ce
compris les sociétés européennes, les sociétés coopératives euro-
péennes, les groupements européens d’intérêt économique et les
sociétés privées européennes. L’article 5, § 3, de la proposition
confirme le champ d’application ratione personae en rappelant
qu’est autorisée à constituer une SPE, toute forme sociétaire qui
peut être constituée en vertu de la législation d’un Etat membre.
Curieusement, la référence au G.E.I.E. et à la S.E.C. a disparu
de cette disposition.
De même, il est étonnant d’observer qu’en ce qui concerne le
rattachement géographique des actionnaires de la SPE, aucune
condition particulière n’est exigée lorsqu’il se compose de per-
sonnes physiques tandis que le rattachement communautaire de
l’article 48 du Traité CE est exigé lorsque l’actionnariat se com-
pose de personnes morales. Compte tenu de cette différence de
traitement, des facilités de contournement liées aux techniques de
cession de titres et au vu de la nature de l’élément européen exigé
par l’article 3, § 1er, (e)bis, de la proposition, l’on est en droit de
(167) Celles-ci ont été initialement mises en lumière par H.E. Boschma et
J.N. Schutte-Veenstra, op. cit., p. 604, auxquels les développements qui sui-
vent sont empruntés.
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s’interroger sur la pertinence du maintien du critère de rattache-
ment géographique pour les actionnaires personnes morales.
Une autre difficulté d’application de l’article 5, § 2, de la pro-
position réside dans le renvoi qu’il organise, pour chaque type de
société, au droit national applicable en cas de fusion, de scission
ou de transformation. En effet, à l’exception des fusions de socié-
tés de capitaux (168), les opérations visées ne font pas l’objet
d’un traitement juridique harmonisé, ce qui générera, le cas
échéant, des analyses juridiques coûteuses au stade de la prépa-
ration de l’opération.
Enfin, compte tenu de la portée très large de l’article 48 du
Traité CE auquel il est fait référence pour délimiter les contours
du champ d’application ratione personae de la SPE, des difficul-
tés risquent de surgir lorsqu’une société à responsabilité illimitée
ou non dotée de la personnalité juridique souhaitera se transfor-
mer en SPE. Cette situation nécessitera inévitablement des
adaptations en droit interne qui, par définition, varieront d’un
Etat membre à un autre (169).
§2. — Les formalités d’immatriculation
et le contrôle de légalité
52. — Conformément à l’article 9 de la proposition, la SPE
acquiert la personnalité juridique à compter de son immatricu-
lation dans l’Etat membre de son siège statutaire. Celui-ci
s’effectuera, en principe, sans procédure particulière, en se réfé-
rant à la première directive (68/151/CEE). Dans l’hypothèse où
la constitution intervient par voie de fusion ou de scission par
absorption, la société absorbante ou bénéficiaire prendra la
forme de SPE au jour de l’enregistrement, le cas échéant, de la
fusion ou de la scission.
(168) Article 1er de la directive 2005/56/CE du parlement européen et du
conseil du 26 octobre 2005 sur les fusions transfrontalières des sociétés de
capitaux. Voy. également les articles 75 à 78 de la loi du 8 juin 2008 portant
des dispositions diverses, Mon.B., 16 juin 2008, qui ont inséré un nouveau
titre Vbis dans le Livre XI du Code des sociétés relatif aux fusions transfron-
talières.
(169) H.E. Boschma et J.N. Schutte-Veenstra, op. cit., p. 604. Pour une
synthèse de la procédure applicable en droit belge, voy. J. Malherbe, Y. De
Cordt, Ph. Lambrecht et Ph. Malherbe, Précis de droit des sociétés, (2e éd.),
n° 1644, p. 1025.
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53. — Les statuts doivent être établis par écrit et être signés
par chaque fondateur. En outre, à moins que la SPE utilise les
statuts types officiels, les Etats membres pourront soumettre la
confection des statuts à d’autres conditions de forme (art. 8, § 2,
de la proposition, tel qu’amendé par le parlement européen). Il
s’agit là d’un aspect permettant aux législateurs nationaux de
rendre «leur SPE» plus attractive, grâce à des procédures d’enre-
gistrement simples et flexibles (170).
54. — Afin de limiter les coûts et de faciliter la mise en place
de cette nouvelle forme sociétaire, la proposition de règlement a
prévu certaines règles particulières (171). En premier lieu, la
demande d’immatriculation est introduite par les fondateurs ou
leur mandataire, le cas échéant, par voie électronique, conformé-
ment aux dispositions de droit interne qui mettent en œuvre
l’article 3, § 2, de la première directive (art. 10, § 1er, de la pro-
position, amendé par le parlement européen). Deuxièmement, les
Etats membres ne peuvent exiger, aux fins d’immatriculation de
la SPE, que les indications et documents limitativement énumé-
rés à l’article 10, § 2, de la proposition et ce, dans la langue
nationale. De même, toute modification ultérieure des informa-
tions dont question à l’article 10, § 2, de la proposition doit être
soumise au registre dans les 14 jours qui suivent la modification
(art. 10, § 5, de la proposition).
Le parlement européen a également amendé l’article 9 en insérant
un nouveau § 3bis qui prévoit l’obligation pour les registres de com-
merce nationaux de communiquer copie à un registre central euro-
péen nouvellement créé, de toute immatriculation de SPE ainsi que
de toute modification subséquente apportée à celle-ci (172).
L’immatriculation de la SPE est, en outre, subordonnée à au moins
l’une des exigences suivantes : soit, le contrôle par un organe adminis-
tratif ou judiciaire, de la légalité des indications et documents relatifs
à la SPE, soit, la certification ou l’authentification (173) des indica-
(170) H.E. Boschma et J.N. Schutte-Veenstra, op. cit., p. 605.
(171) Y. De Cordt et P. Colard, op. cit., n° 6, p. 85. 
(172) Voy. également l’article 7, al. 3 de la proposition.
(173) Si le contrôle est effectué à l’intervention d’un notaire, celui-ci devrait
également être tenu de vérifier et d’attester l’existence et la légalité des actes et
formalités incombant à la société auprès de laquelle il instrumente. (Comp. le
texte des 3e et 6e directives).
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tions et documents relatifs à la SPE (art. 10, § 4, de la proposition,
tel que modifié par le parlement européen) (174). Le parlement euro-
péen a mis l’accent sur l’importance du caractère préventif du
contrôle qui, en tout état de cause, devra être réalisé préalablement à
l’immatriculation (175). Il semble que les modifications apportées à
l’immatriculation de la SPE doivent également être soumises aux
conditions de l’article 10, § 4, de la proposition, à peine de vider cette
disposition d’effet utile.
55. — La publication des informations relatives à la SPE est
effectuée conformément aux dispositions de droit national qui
mettent en œuvre l’article 3 de la première directive. En outre,
les tiers bénéficient d’une sécurité juridique importante du fait
de l’accès rapide et fiable à l’information modalisé par le
règlement (176) : d’une part, l’article 46, § 2, de la proposition
organise la coopération entre les registres de commerce natio-
naux afin de rendre les informations visées à l’article 10, § 2,
accessibles par l’intermédiaire des registres de tous les autres
Etats membres. D’autre part, le parlement européen a complété
l’alinéa 2 de l’article 45 de la proposition qui prévoit désormais
que les Etats membres tiennent à jour des pages Internet men-
tionnant l’ensemble des SPE immatriculées sur leur territoire
ainsi que toutes les décisions juridictionnelles relatives au fonc-
tionnement de ces sociétés (177).
(174) Le recours à un acte notarié n’est donc prévu que de façon alternative. 
(175) Voy. le considérant n° 8 de la proposition, tel que modifié par le parle-
ment européen. Le texte initial prévoyait, en effet, que le contrôle pouvait être
réalisé avant ou après l’immatriculation.
(176) M. Menjucq, «La proposition de règlement relatif à la SPE : une nou-
velle étape en droit communautaire des sociétés?», op. cit., p. 2956. Cet auteur
souligne d’ailleurs que le niveau de sécurité juridique n’est atteint que grâce à
l’adoption d’un critère de rattachement de type incorporation. Corrélativement,
il ajoute que le critère du siège réel semble aujourd’hui dépassé par l’avènement
de la communication électronique. Voy. dans le même sens, Th. Tilquin et
V. Simonart, Traité des sociétés, t. 3, op. cit., n° 1742 qui avancent l’idée selon
laquelle l’incursion des technologies nouvelles en droit des sociétés constitue un
argument en faveur du choix de la loi d’incorporation comme facteur de ratta-
chement de la lex societatis.
(177) Voy. également les considérants 8 bis et ter qui ont été introduit par le
parlement européen qui plaident en faveur de la création d’un registre central
relié électroniquement aux divers registres nationaux des Etats membres ainsi
qu’une base de données coordonnée par la commission afin de collecter, publier
et diffuser les informations relatives à l’immatriculation des SPE, leur centre
d’activité, leurs succursales et leurs opérations de restructuration.
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§3. — Le sort des actes posés
au nom d’une SPE en formation
56. — A l’instar de ce qui est prévu pour la SE (cf. art. 16, § 2,
du règlement n° 2157/2001), l’article 12 de la proposition prévoit
la possibilité pour la SPE de ratifier des engagements qui
auraient été pris pour son compte, antérieurement à son imma-
triculation. La même disposition ajoute cependant qu’à défaut
de reprise desdits engagements, les personnes qui les ont accom-
plis en sont solidairement et indéfiniment responsables. Il s’agit
là d’un mécanisme similaire à celui prévu à l’article 7 de la pre-
mière directive (178).
Section 3. — La structure
et le fonctionnement de la SPE
§1. — La liberté d’organisation interne
et la représentation de la SPE
57. — Sur le plan interne, les fondateurs d’une SPE disposent
d’une large liberté statutaire dans l’organisation de la gestion de
la société, sous réserve des dispositions du règlement (art. 26, § 2,
de la proposition). L’organe de direction ou d’administration
peut ainsi être composé d’un ou de plusieurs dirigeants et être
configuré selon une structure moniste ou selon un modèle dua-
liste (avec un directoire et un conseil de surveillance) (179) (180).
Conformément à l’annexe I de la proposition, les statuts doivent
donc au moins définir la composition du ou des organe(s) de
direction ou d’administration, les relations entre ces organes et
leur organisation.
(178) La proposition semble cependant moins protectrice de l’associé fondateur
que la première directive qui retient sa responsabilité, «sauf convention contraire».
(179) Voy. les articles 1er, § 1er, (c) à (e), de la proposition, tels qu’amendés
par le parlement européen.
(180) Pour un aperçu de ces deux grandes structures d’organisation, voy.
P. Van Ommeslaghe, «La structure de la société européenne : dualisme ou
monisme», in J. Malherbe (coord.), La société européenne, Coll. du Centre
d’études Jean Renauld, vol. 12, Bruxelles, Bruylant, 2005, pp. 97 et sq.
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58. — A l’instar de ce que l’on connaît en droit belge, l’organe de
direction ou d’administration dispose de la compétence résiduelle
puisqu’il est amené à exercer l’ensemble des prérogatives que le
règlement ou les statuts n’attribuent pas à l’assemblée générale
(art. 26, § 1er, de la proposition). Les statuts devront, en outre,
mettre en place les règles régissant la délégation des pouvoirs de ges-
tion à une autre personne (cf. annexe I de la proposition).
Il est à noter que seules les personnes physiques sont habilitées
à exercer une fonction de dirigeant d’une SPE (art. 30, § 1er, de
la proposition) (181). L’exigence pourrait se justifier si l’on envi-
sage la SPE sous le seul angle d’une société privée traditionnelle;
elle semble cependant difficilement compréhensible, lorsque l’on
considère la SPE à travers l’ensemble de ses destinataires poten-
tiels. Une telle restriction relativise, en effet, partiellement l’inté-
rêt du véhicule dans le cadre des procédures de filialisation que
pourraient mettre en place certains groupes de sociétés (182).
Les critères et la procédure de désignation doivent être prévus
par les statuts, de même que la procédure de révocation (183) (cf.
annexe I de la proposition). Par contre, l’exclusion d’une per-
sonne exerçant les fonctions de dirigeant est régie par le droit
national applicable (art. 30, § 4, de la proposition), ce qui pour-
rait donner lieu à certains conflits normatifs.
59. — Les statuts doivent définir les règles de représentation
de la SPE par l’organe de direction, notamment le droit des diri-
geants de représenter la société collectivement ou individuelle-
ment, ainsi que les possibilités de délégation de ce droit
(cf. annexe I de la proposition). Les actes accomplis par les
membres de l’organe de direction ou d’administration lient la
société, même s’ils sont étrangers à l’objet social (art. 33, 1er de
la proposition). Par contre, si les statuts prévoient que le pouvoir
général de représentation doit être exercé collectivement, cette
(181) En outre, les personnes exclues par le droit national de l’exercice des
fonctions de dirigeant d’une société en vertu d’une décision judiciaire ou admi-
nistrative d’un Etat membre ne peu pas devenir dirigeant d’une SPE ou exercer
cette charge (art. 30, § 3, de la proposition).
(182) A priori, la SPE pourrait ainsi constituer un véhicule intéressant pour
les plus grandes entreprises désireuses de développer leur groupe en Europe, à
travers un réseau de filiales qui ne requièrent pas de faire appel à l’épargne
publique.
(183) Voy. l’article 27, § 1er, (j), de la proposition de règlement.
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limitation sera opposable aux tiers (art. 33, § 2, a contrario de la
proposition). Toute autre limitation des pouvoirs des dirigeants
résultant des statuts, d’une décision de l’assemblée générale ou
de l’organe de direction ou d’administration n’est pas opposable
aux tiers, même si elle a été publiée (art. 33, § 2).
60. — Sous réserve des dispositions du règlement, la matière
de la responsabilité des dirigeants est régie par le droit national
applicable (art. 31, § 5, de la proposition). Il en résulte que les
différentes obligations imposées aux membres de l’organe de
direction ou d’administration par le règlement ou les statuts
devront faire l’objet d’un régime de sanctions en droit interne, ce
qui nécessitera, le cas échéant, quelques adaptations des législa-
tions nationales. Dès lors, si le siège réel est détaché du siège sta-
tutaire, voire l’ensemble de l’activité de la société est exercé dans
pays différent de celui du siège statutaire, l’on peut concevoir
que le représentant permanent de la succursale échappe à toute
responsabilité en vertu du droit des sociétés local, dans ses rap-
ports avec les tiers, au profit d’une responsabilité relevant de la
lex societatis (184). Cela, sous réserve de l’application d’une dis-
position similaire à notre article 59 du code des sociétés ou d’une
une loi particulière (lex contractus, lex loci delicti, etc.) (185).
Le dirigeant sera tenu d’exercer sa mission conformément à
l’intérêt social, avec diligence et compétence, ces aptitudes étant
appréciées in abstracto (186) (art. 31, § 1er, de la proposition).
Ainsi, par exemple, l’article 31, § 3, de la proposition commande
au dirigeant d’éviter toute situation qui pourrait donner lieu à
un conflit d’intérêt potentiel ou réel, direct ou indirect entre ses
intérêts personnels et ceux de la société (187). De même, les diri-
(184) L’on notera cependant que l’article 13 de la proposition rend la
11e directive applicable aux succursales de la SPE.
(185) R. Jafferali, «L’application du droit belge aux sociétés de droit étran-
ger. Une esquisse des contours de la lex societatis», R.D.C.B., 2004/8, p. 782,
nos 43 et sq.
(186) Comme l’indique l’exposé des motifs, l’interprétation de cette disposition
devra inévitablement faire l’objet de développements par les juridictions natio-
nales, ce qui entrainera certaines divergences. Là aussi pourrait surgir une
«concurrence» entre les juridictions nationales qui donneront une interprétation
plus ou moins stricte de la notion.
(187) Les statuts peuvent cependant prévoir des dérogations à cette interdic-
tion. Dans ce cas, ils doivent définir les procédures applicables, conformément à
l’annexe I de la proposition.
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geants seront notamment redevables d’une indemnité si des
payements ont été effectués en violation de l’article 21 ou si des
actions propres de la SPE ont été acquises en violation de
l’article 23, § 2, (art. 31, § 5, de la proposition).
De manière plus générale, l’article 31, § 4, de la proposition, tel
que modifié par le parlement européen, dispose que les dirigeants
sont conjointement et solidairement responsables envers la
société des dommages résultant pour elle de l’inobservation des
devoirs qui lui incombent en vertu du règlement, des statuts ou
d’une décision des actionnaires. Ne seront toutefois pas considé-
rés comme responsables les dirigeants qui peuvent prouver qu’ils
n’ont pas commis de faute et ont fait connaître leur désaccord
avec l’inobservation des devoirs en question.
L’article 31, § 2, de la proposition prévoit que les dirigeants
répondent de leurs obligations devant la SPE. L’exposé des
motifs de la proposition complète cette disposition en préci-
sant que seule la société peut exiger réparation en cas de man-
quement à ces obligations. En effet, le règlement ne confère
pas aux actionnaires ni aux créanciers le droit de poursuivre
directement les membres de l’organe de direction ou d’admi-
nistration (188). Les droits fondés sur l’article 31 de la propo-
sition se prescrivent par quatre ans à compter du fait qui leur
a donné naissance (art. 31, § 5bis, inséré par le parlement euro-
péen).
§2. — Le fonctionnement et les compétences
de l’assemblée générale
61. — L’article 27, § 1er, de la proposition établit une liste non
exhaustive des matières qui doivent être traitées par le biais
d’une «résolution» des actionnaires adoptée selon des règles de
majorité et de quorum définies dans les statuts (189). Toutefois,
un certain nombre de décisions essentielles doivent être prises à
la majorité qualifiée qui ne peut être inférieure aux deux tiers du
total des droits de vote attachés aux actions émises par la SPE
(188) Voy. l’exposé des motifs de la proposition, p. 9.
(189) Toutefois, si la société ne compte qu’un seul actionnaire, celui-ci exer-
cera les droits et assumera les obligations dévolus aux actionnaires en vertu du
règlement et des statuts.
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(art. 27, § 2, de la proposition). Il s’agit, en substance, de la
modification des droits attachés aux actions, de l’exclusion et du
retrait d’un actionnaire, l’augmentation et la réduction de capi-
tal, le transfert transfrontalier du siège social, la transformation
de la société, les fusions et scissions, la liquidation de la société
et la modification des statuts.
62. — L’on aperçoit immédiatement qu’en pratique, le nombre
de matières qui relèvent d’une décision des actionnaires est
important. Compte tenu de la répartition relativement rigide des
compétences, de l’absence d’une possibilité de délégation et des
majorités qualifiées qui sont exigées, la prise de décision pourrait
bien s’avérer délicate dans certaines situations (190). De plus,
l’on rappellera que sur le plan interne, les organes de direction
et d’administration sont liés par les résolutions des actionnaires
(art. 26, § 1er, in fine, tel qu’amendé par le parlement européen).
Concrètement, l’adoption des résolutions ne nécessite pas la
convocation d’assemblées générales réelles. L’organe d’adminis-
tration ou de direction communique à tous les actionnaires les
propositions de résolutions et les informations suffisantes pour
prendre une décision en connaissance de cause (191). Sous réserve
de l’article 27, § 4, une grande liberté est laissée aux statuts pour
régler tant le mode d’acceptation et les règles régissant les pro-
positions de résolutions, la communication et la notification des
informations et documents y relatifs, que les modalités de tenue
des assemblées générales (192).
Les résolutions sont consignées par écrit et envoyées aux
actionnaires dans les formes prescrites par les statuts (art. 27,
§ 3, de la proposition). En outre, les résolutions portant sur l’une
des matières énumérées à l’article 27, § 1er, doivent faire l’objet
d’une publication (art. 27, § 6).
(190) Dans le même sens, H.E. Boschma et J.N. Schutte-Veenstra, op. cit.,
p. 606.
(191) L’article 28, § 1er, de la proposition consacre le principe du droit à
l’information dans le chef des actionnaires qui disposent, en outre, du droit de
poser toute question à l’organe de direction ou d’administration concernant les
résolutions, les comptes annuels et toute autre matière se rapportant aux activi-
tés de la société. Seules les informations dont la communication risque de nuire
gravement aux intérêts commerciaux de la société peuvent justifier un refus de
la part de l’organe de direction (art. 28, § 2, de la proposition).
(192) Voy. l’annexe I de la proposition de règlement.
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Pour sa part, l’article 27, § 7, de la proposition dispose que les
résolutions sont opposables aux actionnaires, à l’organe de direc-
tion ou d’administration et à l’organe de surveillance à partir de
leur adoption. A l’égard des tiers, l’opposabilité est, en principe,
dépendante de la publication au bulletin officiel national, confor-
mément aux dispositions nationales qui mettent en œuvre
l’article 3, §§ 5, 6 et 7, de la première directive.
63. — Les résolutions des actionnaires ne peuvent être invali-
dées en raison d’une violation des dispositions des statuts, du
règlement ou du droit national applicable qu’au moyen d’une
action portée devant le tribunal de commerce compétent pour le
siège statutaire de la société. Ce nouvel article 27, § 4, alinéa 2,
a été inséré suite à l’examen parlementaire qui a mis en lumière
les lacunes du texte initial. Ce dernier se bornait, en effet, à ren-
voyer au droit national les contestations qui pouvaient s’élever à
propos d’une résolution des actionnaires, sans prévoir la moindre
sanction, ce qui laissait planer une incertitude quant à l’étendue
de la compétence de la loi nationale et au régime des sanctions.
Un nouvel alinéa 3 est ajouté à l’article 27, § 4, de la propo-
sition qui prévoit que l’action peut être intentée dans un délai
d’un mois — les statuts peuvent toutefois prévoir un délai de
recours plus long —, à compter de l’adoption de la résolution
contestée, par tout actionnaire qui n’a pas voté en sa faveur, à
condition que la société n’ait pas remédié au défaut de la réso-
lution concernée et que le plaignant n’y ait pas consenti ultérieu-
rement.
§3. — Les droits particuliers
appartenant aux actionnaires (minoritaires)
64. — Outre certaines obligations d’information, la proposi-
tion de règlement a prévu divers mécanismes qui peuvent s’avé-
rer utiles, notamment pour protéger les actionnaires minoritaires
des abus qui sont susceptibles d’être commis par les majori-
taires (193).
(193) H.E. Boschma et J.N. Schutte-Veenstra, op. cit., p. 607. Pour un
parallélisme intéressant, voy. M. Wyckaert et K. Geens, «Cross-Border Mergers
and Minority Protection : An Open-ended Harmonization», Utrecht Law Review,
Volume 4, Issue 1 (Mar.) 2008.
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D’abord, l’article 29, § 1er, autorise les actionnaires déte-
nant au moins 5 % des droits de vote attachés aux actions
de la SPE à demander à l’organe de direction ou d’adminis-
tration de soumettre une proposition de résolution aux
actionnaires. Cette demande doit mentionner la matière sur
laquelle devrait porter la résolution et les motifs qui prési-
dent à son introduction. En cas de refus ou d’inactivité de
l’organe de direction durant 14 jours civils suivant la récep-
tion de la demande, les actionnaires concernés peuvent sou-
mettre, eux-mêmes, une proposition de résolution portant sur
ladite matière.
L’article 29, § 2, de la proposition dispose, quant à lui, qu’en
cas de soupçon d’infraction grave à la loi ou aux statuts, les
actionnaires détenant au moins 5 % des droits de vote attachés
aux actions de la SPE peuvent demander devant la juridiction
ou l’autorité judiciaire compétente de nommer un expert indé-
pendant pour effectuer une enquête destinée à être présentée aux
actionnaires (194).
Les statuts peuvent prévoir que les droits visés aux §§ 1 et 2
de l’article 29 seront accordés aux actionnaires individuellement
ou à des actionnaires détenant moins de 5 % des droits de vote
attachés à l’ensemble des titres de la SPE.
65. — Dans certaines circonstances, le règlement autorise
l’exclusion et le retrait d’un actionnaire afin de «concilier sou-
plesse et protection de l’intérêt social et des tiers» (195).
L’article 17, § 1er, de la proposition dispose que les actionnaires
peuvent demander devant le tribunal compétent l’exclusion d’un
actionnaire qui a nui gravement aux intérêts de la société ou
dont le maintien comme membre de la SPE porte préjudice à son
bon fonctionnement. Cette demande doit faire l’objet d’une réso-
(194) Dans le cadre de cette mission, l’expert a le droit de consulter les docu-
ments et archives de la SPE et de réclamer des informations à l’organe de direc-
tion (art. 29, § 2, alinéa 2, de la proposition).
(195) R. Dammann et D. Weber-Rey, «La société privée européenne : un
outil novateur», Bull. Joly sociétés 2008, p. 811, cité par M. Menjucq, «La pro-
position de règlement relatif à la SPE : une nouvelle étape en droit communau-
taire des sociétés?», op. cit., p. 2957. Pour une description synthétique du régime
applicable en Belgique, voy. O. Caprasse, «La résolution des conflits entre
actionnaires», in Le statut des actionnaires (S.A, S.P.R.L., S.C.) — questions spé-
ciales, Coll. CUP, 10/2006, vol. 89, Bruxelles, Larcier, 2006, pp. 265 et sq.
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lution des actionnaires, prise à la majorité requise pour la modi-
fication des statuts (art. 27, § 1er, (b), de la proposition) et doit
être introduite dans les soixante jours qui suivent l’adoption de
la résolution. Le tribunal saisi pourra décider, à titre de mesure
provisoire, la suspension du droit de vote et des autres droits non
pécuniaires de l’actionnaire visé par la mesure et ce, jusqu’à ce
qu’une décision définitive soit prise. En outre, si l’exclusion est
ordonnée, le tribunal décidera si les actions doivent être acquises
par les autres actionnaires ou la société elle-même, et statuera
sur la problématique du payement du prix de ces titres (art. 17,
§§ 2 et 3). Conformément à l’annexe I de la proposition, les sta-
tuts pourront modaliser différents droits autorisant les action-
naires à imposer à d’autres actionnaires l’obligation de vendre
leurs actions, et les exigences éventuellement applicables.
66. — Une faculté de retrait est prévue à l’article 18 de la pro-
position. Le parlement européen a modifié le champ d’applica-
tion de cette disposition qui prévoit désormais que peuvent exer-
cer le droit de retrait les actionnaires qui n’ont pas approuvé les
résolutions relatives (a) aux opérations qui privent la société
d’une partie importante de son actif, (b), aux opérations qui
entraînent des profondes mutations dans les activités de la
société, (c) au transfert du siège statutaire de la société vers un
autre Etat membre, (d) au fait qu’aucun dividende n’a été dis-
tribué depuis au moins trois ans alors même que la situation
financière de la société le permettait. A nouveau, les statuts peu-
vent prévoir d’autres motifs de retrait (art. 18, § 1er in fine, tel
qu’amendé par le parlement européen) ainsi que l’obligation
d’acquisition corrélative de ces titres et les exigences applicables
éventuelles.
L’actionnaire qui souhaite se retirer doit notifier sa décision
motivée à l’organe de direction ou d’administration de la société
(art. 18, § 2). Dès réception de celle-ci, l’organe de direction doit
inviter, dans les meilleurs délais, les actionnaires à adopter une
résolution portant sur l’acquisition des titres visés, soit par les
autres actionnaires, soit par la société elle-même. Cette résolu-
tion doit être prise à la majorité requise pour la modification des
statuts (art. 27, § 1er, (c), de la proposition). En cas de litige por-
tant sur le prix des actions, celui-ci sera déterminé par un expert
indépendant désigné de commun accord par les parties et, à
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défaut d’accord, par la juridiction ou l’autorité administrative
compétente (art. 18, § 5).
Si la résolution n’est pas adoptée par les actionnaires ou si
ceux-ci n’acceptent pas les motifs invoqués dans un délai de
30 jours suivant la notification de la décision de retrait, l’action-
naire en est informé par l’organe de direction dans les meilleurs
délais (art. 18, § 4). Celui-ci pourra alors saisir la juridiction com-
pétente par requête introduite dans les 60 jours suivant l’adop-
tion de la résolution ou, à défaut de résolution prise dans le délai
prévu à l’article 18, § 4, dans un délai de 60 jours suivant l’expi-
ration de ce délai. S’il estime que les intérêts de l’actionnaire ont
été gravement lésés, le tribunal compétent pourra ordonner
l’acquisition de ses titres par les autres actionnaires ou la société
elle-même, et statuer sur le prix de cession (art. 18, § 6, de la
proposition).
67. — Compte tenu du caractère laconique des procédures
décrites aux articles 17 et 18 de la proposition, celles-ci suscitent
plusieurs interrogations portant notamment sur l’identification
précise de la juridiction compétente et l’étendue du pouvoir
d’appréciation du juge au regard de la faculté laissée aux statuts
de modaliser la procédure d’exclusion au-delà de ce qui est prévu
par le règlement.
68. — A l’occasion de l’examen parlementaire du texte, une
disposition intéressante a été introduite afin d’offrir la possibilité
de soumettre certains litiges internes à des arbitres. Cette clause
dite «compromissoire» est prévue à l’article 42bis de la proposi-
tion. Elle vise les litiges opposant les actionnaires entre eux, les
actionnaires et la société mais peut également s’appliquer aux
litiges mettant aux prises les dirigeants. La résolution des action-
naires portant sur l’introduction ou la suppression de cette
clause devra être approuvée à la majorité requise pour la modi-
fication des statuts.
§4. — Comptes annuels et comptabilité
69. — A l’instar de ce qui a été prévu pour la SE, l’article 25,
§ 1er, de la proposition soumet aux exigences du droit national
applicable l’élaboration, le dépôt, le contrôle et la publication
des comptes légaux de la SPE. En pratique, ce renvoi ne devrait
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pas poser de difficultés majeures (196) puisqu’il s’agit de
matières qui ont déjà fait l’objet d’une harmonisation impor-
tante (197). L’organe de direction a l’obligation de tenir les livres
comptables conformément au droit national applicable qui régit
la comptabilité de la société (art. 25, § 2, de la proposition).
Les statuts devront déterminer s’il y a lieu de désigner un
commissaire aux comptes et, le cas échéant, la procédure régis-
sant sa désignation, sa révocation et sa démission.
§5. — Restructuration, dissolution et nullité
70. — Le règlement renvoie aux dispositions du droit national
applicable en ce qui concerne la dissolution de la SPE (198), sa
liquidation ou sa transformation en société de forme juridique
nationale (199). De même, la SPE peut fusionner avec d’autres
sociétés ou être scindée conformément aux règles applicables aux
sociétés privées à responsabilité limitée dans l’Etat membre dont
la législation est applicable (art. 39 de la proposition).
L’article 40 de la proposition dispose que la SPE est dissoute
(a) au terme de la durée pour laquelle elle a été constituée, (b),
par résolution des actionnaires prise à la majorité requise pour
la modification des statuts, (c) dans les cas prévus par le droit
national applicable. La dissolution devra, en outre, faire l’objet
d’une mesure de publication conformément à la procédure pré-
vue en droit interne.
(196) Voy., dans le même sens au sujet de la SE, P. Nicaise, «La société
européenne : une société de type européen!», op. cit., p. 489. Pour une description
du régime applicable à la SE, voy. M. De Wolf, «La comptabilité, le contrôle,
l’immatriculation et la publicité de la société européenne», in J. Malherbe
(coord.), La société européenne, collection du Centre d’études Jean Renauld,
vol. 12, Bruxelles, Bruylant, Louvain-la-Neuve, Academia-Bruylant, 2005,
pp. 181-191.
(197) Voy. la Quatrième directive 78/660 du conseil du 35 juillet 1978 concer-
nant les comptes annuels de certaines formes de société; la septième directive 83/
349 du conseil du 13 juin 1883 concernant les comptes consolidés; la huitième
directive 84/253 du conseil du 10 avril 1984 concernant l’agrément des personnes
chargées du contrôle légal de documents comptables.
(198) Pour une description des règles applicables à la SPRL de droit belge,
voy. M. Coipel, «Les sociétés privées à responsabilité limitée», Rép. not., t. XII,
livre IV, Bruxelles, Larcier, 2008, nos 467 et sq.
(199) Voy. l’exposé des motifs de la proposition, p. 10.
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71. — La liquidation de la SPE est régie par le droit national
applicable (art. 40, § 2, de la proposition) mais doit faire l’objet
d’une résolution des actionnaires prise à la majorité requise pour
la modification des statuts (art. 27, § 1er, (o), de la proposition).
La proposition précise que la liquidation, l’insolvabilité, la ces-
sation de payement et les procédures analogues doivent égale-
ment être réglées par le droit national applicable et par le règle-
ment (CE) n° 1346/2000 du 29 mai 2000 relatif aux procédures
d’insolvabilité (200).
72. — Enfin, la nullité de la SPE ne peut intervenir qu’aux
termes d’une décision judiciaire, conformément aux dispositions
du droit national qui mettent en œuvre la première directive,
sous réserve de quelques aménagements prévus par l’article 41 de
la proposition. Concrètement, la nullité ne pourra être prononcée
que (a) à défaut d’acte constitutif ou en cas d’inobservation,
soit des formalités de contrôle préventif, soit de la forme authen-
tique, (b) si l’objet de la SPE est illicite ou contraire à l’ordre
public, (c) en cas d’absence, dans l’acte constitutif, de toute
indication au sujet, soit de la dénomination de la société, soit des
apports, soit du montant du capital souscrit, (d) dans l’hypo-
thèse où tous les associés seraient dans une situation d’incapa-
cité.
Section 4. — Les titres et leur cession
§1. — Nature et forme des titres
73. — Comme nous l’avons vu, le capital de la SPE est divisé
en actions qui ne peuvent être offertes au grand public ni être
admises à la négociation sur un marché réglementé (art. 3, § 1er,
de la proposition). Sous cette réserve, une grande liberté est lais-
sée aux actionnaires de déterminer dans les statuts les droits et
obligations qui y sont attachés. Les seules restrictions étant des-
(200) J.O.C.E., 30 juin 2000, L 160, pp. 1 et sq. Sur cette question, voy.
V. Marquette et N. Watté, «Le règlement communautaire du 29 mai 2000,
relatif aux procédures d’insolvabilité», RDC, 2001, pp. 565 et sq.; P. Wautelet,
«Développements récents du règlement 1346/2000 en Belgique et aux Pays-Bas»,
DAOR, 2005, pp. 301 et sq.; Idem, «Quelques observations sur la dimension
internationale du règlement collectif de dettes», REDC, 2004, pp. 288 et sq.
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tinées à protéger les intérêts des tiers ou des actionnaires mino-
ritaires (201).
74. — Les statuts peuvent ainsi prévoir l’émission d’actions
sans droit de vote ou encore des actions «privilégiées», c’est-à-
dire donnant droit à certains avantages par rapport aux actions
ordinaires. Conformément à l’annexe I de la proposition, les sta-
tuts devront définir les droits pécuniaires et non pécuniaires ainsi
que les obligations attachés aux actions — ou catégories
d’actions —, notamment la participation aux actifs et aux béné-
fices éventuels de la société, ainsi que les droits de vote. La pro-
position autorise donc, en principe, l’émission d’actions assorties
d’un droit de vote plural (202). Les actions conférant les mêmes
droits et obligations constituant entre elles une catégorie (art. 14,
§ 2, de la proposition).
Afin d’assurer la protection des actionnaires minoritaires,
l’article 14, § 3, de la proposition dispose que sous réserve de dis-
positions résultant de l’application de l’article 27, l’altération des
droits attachés à une catégorie d’actions ainsi que tout change-
ment à la procédure de modification de ces droits nécessitent
l’approbation d’actionnaires possédant au moins deux tiers des
droits de vote attachés aux actions émises dans cette catégorie.
75. — Les actions sont consignées dans la liste des action-
naires établie et conservée par l’organe de direction. Cette liste
doit contenir les informations visées à l’article 15 de la proposi-
tion (203) et constitue, sauf preuve contraire, la preuve de la pro-
priété des titres (204). Cette liste enregistre également les modi-
(201) Voy. l’exposé des motifs de la proposition, p. 7.
(202) A cet égard, la position de la Belgique est assez singulière, comme en
témoigne une étude récente réalisée par Deminor Rating sur l’ensemble des sociétés
européennes du FTSE Eurofirst 300, qui révèle que seules 65 % d’entre elles res-
pectent le principe «une action, une voix». Voy. DEMINOR RATING, Application
of the one share — one vote principle in Europe, March 2005, p. 3, cite dans l’étude
du Belgian Governance Institute pour la commission de la chambre chargée des
problèmes de droit économique et commercial, «Un modèle belge d’actions à vote
plural compatible avec la gouvernance d’entreprise», Bruxelles, octobre 2006, p. 14.
(203) Il s’agit du nom et de l’adresse postale de chaque actionnaire, le nombre
de titres qu’ils possèdent, leur valeur nominale ou à défaut, leur pair comptable,
la date d’acquisition des actions, le montant de chaque apport en numéraire
versé ou à verser, etc. La liste des actionnaires constitue, sauf preuve contraire,
la preuve de l’authenticité de ces matières (art. 15, § 2, de la proposition).
(204) Voy. l’exposé des motifs de la proposition, p. 7.
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fications apportées aux données qu’elle contient et peut être
consultée sur demande, tant par les actionnaires que les tiers
(art. 15, § 3, de la proposition).
Les titres peuvent être détenus en indivision mais vis-à-vis de
la société, les différents co-propriétaires seront considérés comme
un actionnaire unique. Leurs droits seront exercés par un seul
représentant qui, sauf notification contraire, sera la personne
dont le nom figure en premier sur la liste des actionnaires. Pour
autant, les co-propriétaires sont solidairement responsables des
engagements attachés à l’action indivise (art. 14, § 4, de la pro-
position).
76. — La question de la forme des titres n’est pas abordée par
le règlement ni, d’ailleurs, à l’annexe I de la proposition. Confor-
mément aux critères de rattachement décrits ci-dessus, l’on doit
donc en déduire que cette question est régie par le droit national
applicable. En droit belge, l’on sait que la loi du 14 décembre
2005 a aboli les titres au porteur (205). Dès lors, si l’article 232
du code des sociétés devait s’appliquer à la SPE, les titres de
celle-ci seraient obligatoirement nominatifs, ce qui cadre bien
avec l’institution de la liste des actionnaires mise en place par le
règlement.
77. — De même, à l’exception des actions qui sont réputées
représenter le capital, ni le règlement ni l’annexe I de la propo-
sition ne réglemente l’émission d’autres catégories de titres. Dès
lors, le droit national applicable devrait logiquement être amené
à s’appliquer à cette matière. L’on rappellera donc qu’en droit
belge, la SPRL ne peut émettre que des parts sociales représen-
tatives du capital et des obligations, qui seront obligatoirement
nominatives (206).
(205) Loi du 14 décembre 2005, Mon.B., 23 décembre 2005 (la version correcte
est publiée dans le Mon.B., 6 février 2006, Doc. parl. chambre (51), 1974/001).
Pour un commentaire de cette législation, voy. A.-P. André-Dumont, «La sup-
pression des titres au porteur et le droit des sociétés», J.T., 2008, pp. 437 et sq.
et les nombreuses références citées.
(206) L’on ne pourrait donc envisager la création de parts bénéficiaires non
représentatives du capital, de warrants ou d’obligations convertibles (art. 232 c.
soc.).
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§2. — La cession des titres
78. — Sous réserve des règles protectrices mises en place aux
articles 16 et 27 du règlement dans le but de protéger les mino-
ritaires, la cession des titres est régie par les statuts de la société.
Ceux-ci peuvent établir des droits de préemption ou d’autres
droits sur la cession d’actions ainsi que les exigences éventuelle-
ment applicables (délai de notification de la décision au cédant,
etc.), les modalités de limitation ou d’interdiction de cession, et
notamment la forme, le délai, les règles et la procédure appli-
cables en cas de décès d’un actionnaire (207).
Une décision instaurant ou modifiant une interdiction, ou une
limitation en matière de cession d’actions ne peut, en outre, être
adoptée qu’avec l’accord de tous les actionnaires concernés par
la limitation ou l’interdiction en question (art. 16, § 1er, de la
proposition) (208). La cession doit être matérialisée dans un écrit
et notifiée par un actionnaire à l’organe de direction ou d’admi-
nistration qui l’inscrit sur la liste des actionnaires visée à
l’article 15 (et enregistrée conformément à l’article 10 tel que
modifié par le parlement européen).
79. — L’opposabilité de la cession à l’égard de la société inter-
vient dès le jour où le nouvel actionnaire avertit la société de la
cession. A l’égard des tiers, l’opposabilité interviendra, soit le
jour où l’actionnaire sera inscrit sur la liste des actionnaires, soit
le jour où sa qualité d’actionnaire aura fait l’objet d’une mesure
de publicité au registre, conformément à l’article 9 (art. 16, § 4,
de la proposition).
80. — De manière générale, en dépit de la grande liberté lais-
sée aux actionnaires, la validité de toute cession est conditionnée
par le respect des dispositions du règlement et des statuts. Enfin,
les acquéreurs de bonne foi se verront appliquer les dispositions
protectrices prévues par le droit national applicable (art. 16, § 5,
de la proposition).
(207) Voy. l’annexe I de la proposition.
(208) Il ressort de l’exposé des motifs (p. 7) que les conditions de la cession
des actions doivent être réglementées dans les statuts mais que toute décision
ultérieure concernant la restriction ou l’interdiction de céder des actions doit être
prise à la majorité qualifiée visée à l’article 27 de la proposition.
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Section 5. — Les variations du capital
et l’acquisition de titres propres
§1. — L’augmentation et la réduction de capital
81. — Les statuts réglementent la procédure à suivre pour
augmenter, réduire ou modifier le capital social et les exigences
éventuelles qui y sont liées. Cela étant, les opération de réduc-
tion ou d’augmentation de capital doivent faire l’objet d’une
résolution des actionnaires prise à la majorité requise pour la
modification des statuts (art. 27, § 1er, (h) et (i), de la proposi-
tion).
82. — La procédure de réduction de capital est organisée à
l’article 24 de la proposition. Cette disposition tend à assurer
l’égalité entre actionnaires et la protection, tant des minoritaires
que des tiers. L’article 24, § 1er, dispose ainsi que les articles 21
et 22 de la proposition s’appliquent, mutatis mutandis, aux
réductions de capital. Cette réduction n’est autorisée que si le
montant restant des apports ne devient pas, à la suite de cette
distribution, inférieur au capital minimal visé à l’article 19, § 4,
de la proposition.
En outre, si un créancier démontre de façon crédible que la
réduction de capital risque de compromettre le recouvrement de
ses créances et qu’aucune garantie suffisante n’a été obtenue de
la société, il peut obtenir du tribunal compétent qu’il ordonne à
la société de lui octroyer des garanties suffisantes. Cette
demande est introduite par requête, dans un délai de 30 jours
civils suivant la publication de la résolution portant sur la réduc-
tion de capital
L’on notera que si une réduction de capital est réalisée afin de
compenser des pertes subies par la société, le montant ne peut
être utilisé qu’à cette fin et n’est pas distribué aux actionnaires
(art. 24, § 5, de la proposition).
Selon le cas, la réduction de capital sera effective (a) dès le
jour de l’adoption de la résolution qui la concrétise, si la société
n’a pas de créancier, (b) dès le 31e jour suivant la publication
de la résolution, si aucun créancier n’a déposé de requête dans le
délai prévu ou (c) à la date à laquelle la société s’est conformée
aux injonctions du tribunal compétent vis-à-vis des garanties à
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fournir, ou lorsque le tribunal aura débouté le créancier, si un
recours a été introduit par ce dernier dans le délai prévu (art. 24,
§ 4, de la proposition).
§2. — L’acquisition de titres propres
par la société
83. — Les statuts de la société doivent déterminer la faculté
d’acquérir des actions propres et, si cette faculté existe, la pro-
cédure à suivre, y compris les conditions dans lesquelles les
actions peuvent être détenues, cédées ou annulées (cf. annexe I
de la proposition). Il revient aux actionnaires de se prononcer
sur la décision d’acquisition de titres propres par le biais d’une
résolution prise à la majorité requise pour la modification des
statuts (art. 27, § 1er, (f)).
D’autre part, compte tenu de la nature de l’opération, la pro-
position encadre l’acquisition de titres propres par la SPE — ou
son mandataire — pour des motifs de protection identiques à
ceux évoqués en matière de réduction de capital. Il n’est donc
pas étonnant que l’article 23, § 2, ait prévu que les articles 21 et
22 de la proposition s’appliquent, mutatis mutandis, en cas
d’acquisition d’actions propres par la SPE. La société ne peut
souscrire ses propres actions ni directement, ni indirectement et
elle ne peut les acquérir que si elles ont été entièrement libérées.
La société doit posséder à tout moment au moins une action
émise (art. 23, § 2) et tant qu’elle est enregistrée comme proprié-
taire officiel de ses propres titres, le droit de vote et les autres
droits non pécuniaires qui y sont attachés sont suspendus. En
outre, si la société décide d’annuler ses actions acquises, son
capital devra être réduit à due concurrence.
84. — Les titres propres acquis par la SPE en violation du
règlement ou des statuts devront être vendus ou annulés endéans
l’année de leur acquisition (art. 23, § 5). Sous cette réserve,
l’annulation des actions est régie par le droit national appli-
cable (209), sans qu’une limitation à un pourcentage spécifique
du capital social soit a priori exigée.
(209) En Belgique, l’acquisition d’actions propres par une SPRL est régie par
les articles 321 et suivants du code des sociétés. Certaines modalités procédurales
ont été récemment modifiées par l’entrée en vigueur de l’arrêté royal du 8 octobre
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Section 6. — La participation des salariés
dans la gestion de la SPE
85. — Quelques Etats membres prévoient la participation des
travailleurs dans les petites sociétés (la Suède, le Danemark, par
exemple) (210). Dès lors, certains ont exprimé leurs craintes que
l’amélioration de la flexibilité pour les PME se réalise au détri-
ment des droits de participation des employés. Ils soulignaient
notamment le risque que, dans sa version actuelle, la proposition
de la commission encourage les entreprises, y compris les entre-
prises de plus grande taille, à créer des sociétés «boîte aux
lettres» afin d’échapper aux législations nationales les plus pro-
tectrices des droits des travailleurs (211).
86. — Si l’on a constaté que la SE pouvait être utilisée pour
assouplir la codétermination (212), on pouvait penser que cette
difficulté serait plus facilement dépassée dans le cadre de l’adop-
tion de la société privée européenne qui concerne prioritairement
des entreprises de petite et moyenne dimension. Pourtant, il
semble à nouveau que cet aspect de la proposition suscite le blo-
cage du texte, ce qui a amené la parlement européen à l’amender
afin de limiter les disparités et d’assurer une meilleure protection
aux travailleurs.
(210) Pour un panorama des pratiques européennes, voy. R.H. van het
Klaar, «Employee Board-Level Representation in the EU : a contested subject»,
European Company Law 6, n° 2 (2009), pp. 55-61.
(211) Voy. La résolution de la Confédération européenne des syndicats (CES)
adoptée par le comité exécutif à Bruxelles le 15-16 octobre 2008. 
(212) N. Lenoir, «Les formes communautaires de sociétés : l’actuelle (SE) et
la prochaine (SPE)», op. cit., p. 39.
2008 modifiant le code des sociétés, conformément à la Directive 2006/68/CE du
parlement européen et du conseil du 6 septembre 2006 modifiant la Directive 77/
91/CEE du conseil en ce qui concerne la constitution d’une société anonyme ainsi
que le maintien et les modifications de son capital, Mon.B., 30 octobre 2008. Sur
ce régime, voy. M. Coipel, «Les sociétés privées à responsabilité limitée», op. cit.,
nos 249 à 251-3; Ch. Fischer, Le rachat d’action et les participations réciproques,
Bruxelles, De Boeck & Larcier, 1996, pp. 103 et sq.; Ch. Evers et alii, Le rachat
d’actions propres. Aspects financiers, juridiques, comptables et fiscaux, Bruxelles,
Kluwer, 2001, pp. 181 et sq.; H. Lamon, Acquisitions, Financement et Cessions
d’Entreprises, Bruxelles, Kluwer, 2003, pp. 585 et sq. Pour une analyse détaillée
de la procédure de rachat d’actions propres, voy. G. Poppe, «De inkoop van
eigen aandelen : een interessant instrument?», Not. Fisc. Maand., 1993, pp. 229
et sq.
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Comme l’illustre l’article 34 de la proposition, la question de
la participation des salariés peut se poser à différents stades de
la vie sociale mais dans certaines situations, elle se présente avec
une acuité particulière (213) : au moment de la constitution de
la société, en cas de transfert transfrontalier de siège social ou à
l’occasion d’une fusion transfrontalière.
L’article 34, § 1er, de la proposition établit le principe selon
lequel la SPE est soumise aux règles de participation des tra-
vailleurs qui s’appliquent, le cas échéant, dans l’Etat membre
dans lequel la société a son siège statutaire. Ces règles devront,
en outre, viser l’ensemble du personnel de la société.
Suite à l’examen parlementaire, des exceptions ont été mises
en place en fonction du nombre de travailleurs employés par
l’entreprise et du pourcentage de ceux-ci travaillant habituelle-
ment dans un Etat membre qui prévoit un niveau de participa-
tion plus élevé que celui dans lequel la SPE possède son siège
statutaire. Lorsque les seuils visés à l’article 34, § 1erbis, de la
proposition sont atteint, le texte prévoit une application par
analogie des disposition mises en place par la directive 2001/86/
CE complétant le statut de la société européenne pour ce qui
concerne l’implication des travailleurs.
A titre d’exemple, lorsqu’une SPE constituée ex nihilo emploie
plus de 500 travailleurs et que plus de 50 % de l’ensemble du
personnel travaille habituellement dans un Etat membre qui pré-
voit un niveau plus élevé de participation que celui dans lequel
la SPE possède son siège statutaire, les dispositions relatives à la
participation des travailleurs de la directive 2001/86/CE et de
l’article 16, paragraphe 3, point e) 4 et 5, de la directive 2005/
56/CE s’appliqueront mutatis mutandis (art.34, § 1bis, d) intro-
duit par le parlement européen). Par contre, lorsqu’une SPE est
constituée par voie de transformation, de fusion ou de scission,
ces mêmes disposition s’appliqueront si la société emploie moins
de 500 employés, lorsqu’au moins un tiers de l’ensemble du per-
sonnel travaille habituellement dans un Etat membre qui prévoit
un niveau plus élevé de participation que celui dans lequel la
(213) M. Menjucq, «La proposition de règlement relatif à la SPE : une nou-
velle étape en droit communautaire des sociétés?», op. cit., p. 2058.
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SPE possède son siège statutaire (art. 34, § 1bis, c) introduit par
le parlement européen).
87. — En cas de fusion transfrontalière d’une SPE avec une
autre SPE ou une société immatriculée dans un Etat membre
distinct, les règles nationales des Etats membres ayant transposé
la directive 2005/56/CE trouveront à s’appliquer (214) (art. 34,
§ 3, de la proposition).
L’on notera encore que le parlement européen a introduit un
nouvel article 34bis dans la proposition afin d’organiser l’adap-
tation des règles applicables à la participation en cas de change-
ment du nombre de travailleurs. L’on ignore encore si le compro-
mis trouvé sur la question de la participation des travailleurs
suffira à entraîner l’adoption rapide de la proposition mais la
confédération européenne des syndicats s’est d’ores et déjà mon-
trée satisfaite de la solution dégagée par le parlement européen,
ce qui est de bonne augure pour la poursuite des négocia-
tions (215).
Section 7. — La mobilité de la SPE
§1. — L’état de la question
en droit communautaire
88. — Comme l’a souligné S. Gilcart, le droit européen des
sociétés est longtemps resté confiné dans ses travaux d’harmoni-
sation (fondés sur l’article 44, § 2, lettre g du Traité CE), tandis
qu’il apparaissait comme atrophié et balbutiant dans ses deux
autres orientations : la création de structures spécifiques au droit
communautaire, d’une part, et la libre circulation des sociétés,
d’autre part (216).
Jusqu’il y a peu, le transfert de siège statutaire n’était réali-
sable qu’au travers du détours par la société européenne ou la
(214) Directive 2005/56/CE du parlement européen et du conseil du 26 octobre
2005 sur les fusions transfrontalières des sociétés de capitaux, J.O.C.E., n° L 310/
1 du 25 novembre 2005.
(215) Communiqué de presse de la Confédération européenne des syndicats,
10 mars 2009.
(216) S. Gilcart, obs. sous l’arrêt Überseering, J.D.S.C., 2003, n° 470, p. 100,
n° 4.
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fusion transfrontalière qui nécessite des procédures complexes.
L’arrêt Cartesio rendu le 16 décembre 2008 par la Cour de justice
a quelque peu bouleversé l’ordre établi (217). Alors même qu’elle
n’y était pas invitée au vu des faits de la cause et des arguments
des parties, la Cour s’est exprimée en faveur d’une limitation des
entraves nationales aux transferts de siège statutaire accompa-
gnés d’un changement de loi applicable. En effet, dans son
point 112, la Cour enjoint les Etats membres à ne pas entraver
les opérations de transformation de leurs sociétés nationales en
sociétés de droit étranger, pour autant que le droit de l’Etat
d’accueil permette de telles transformations sans dissolution. En
d’autres termes, l’Etat membre d’origine doit veiller à préserver
la continuité de la personnalité morale des sociétés désireuses de
transférer leur siège statutaire dans un autre Etat autorisant ce
transfert.
Cela étant, si l’on peut déduire de l’arrêt précité une possibilité
de principe de transférer le siège statutaire des sociétés visées par
l’article 48 du Traité CE, d’un Etat membre à un autre, cette
faculté demeure difficilement praticable pour les PME, en
l’absence d’une procédure clairement établie. A cet égard, l’on ne
peut que se féliciter du fait que le parlement européen ait récem-
ment fait écho à ces préoccupations, à la faveur d’une résolution
du 10 mars 2009 invitant la commission à reprendre ses travaux
d’élaboration d’une directive concernant le transfert transfronta-
lier du siège social des sociétés (218).
89. — En ce qui concerne le déplacement du principal établis-
sement, c’est-à-dire le siège réel, l’on sait que la Cour de justice
a développé une jurisprudence favorable à la liberté d’établisse-
ment dans son volet immigration (219). Par contre, la Cour a
(217) C.J.C.E., 16 décembre 2008, Cartesio, (aff. C-210/06), point 112. A pro-
pos de cette décision, voy. A. Autenne et E.-J. Navez, «Cartesio, les contours
incertains de la mobilité des sociétés revisités», op. cit., pp. 91 à 125.
(218) Résolution du parlement européen du 10 mars 2009 contenant des
recommandations à la commission concernant le transfert transfrontalier de siège
social d’une société (2008/2196(INI)). Dans l’optique parlementaire, le transfert
du siège d’une société devrait, par ailleurs, se réaliser sans interruption de la per-
sonnalité et dans des conditions de neutralité fiscale.
(219) C.J.C.E., 9 mars 1999, Aff. C-212/97, Centros, Rec., 1999, p. I-1459;
C.J.C.E., 5 novembre 2002, C-208/00, Überseering, Rec.2002, p. I-9919; C.J.C.E.,
30 septembre 2003, Aff. C-167/01,. Inspire Art Ltd., Rec., p. I-10115. L’on sou-
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adopté une position beaucoup moins libérale en ce qui concerne
le volet du droit de sortie (l’émigration) en décidant que les
articles 43 CE et 48 CE «ne s’opposent pas à une réglementation
d’un Etat membre qui empêche une société constituée en vertu du
droit national de cet Etat membre de transférer son siège dans un
autre Etat membre tout en gardant sa qualité de société relevant du
droit national de l’Etat membre selon la législation duquel elle a
été constituée» (220).
§2. — La SPE comme vecteur de mobilité
pour les entreprises
90. — En termes de mobilité, la SPE a vocation à dépasser
l’ensemble des écueils rencontrés par les sociétés à forme natio-
nale. D’abord, nous avons vu que grâce à la règle de rattache-
ment fondée sur le système de l’incorporation, la SPE dispose de
la faculté de déplacer son principal établissement sans risque de
voir l’Etat d’origine sanctionner cette attitude par la déchéance
de sa personnalité juridique. En d’autres termes, les sièges sta-
tutaire et réel de la SPE peuvent être situés dans des Etats
membres différents (art. 7 de la proposition). D’autre part, la
SPE a la possibilité de transférer son siège statutaire d’un Etat
membre à un autre, conformément à une procédure prédéfinie et
en bénéficiant d’une continuité de sa personnalité morale. Il
s’agit là, incontestablement, d’une avancée importante pour les
entreprises et leur intégration au sein du Marché unique.
A) La procédure de transfert du siège statutaire
91. — En l’absence d’une 14e directive, le transfert transfron-
talier de siège social est l’apanage des formes sociétaires supra-
nationales. En tant que telle, la SPE est donc autorisée à trans-
férer son siège statutaire d’un Etat membre à un autre,
conformément à la procédure décrite aux article 35 et suivants
(220) Voy. le point 124 de l’arrêt Cartesio, précité. Voy. dans le même sens
C.J.C.E., 27 septembre 1988, Aff. C-81/87, Daily Mail, Rec., 1988, p. 5483. Pour
un examen récent de cet arrêt, voy. W.-G. Ringe, «No Freedom of Emigration
for Companies?», European Business Law Review, vol. 16, n° 3, 2005, pp. 18 et
sq.
lignera une fois de plus à quel point les contours de cette jurisprudence demeu-
rent difficilement compréhensibles.
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de la proposition de règlement. Ce transfert se réalise sans liqui-
dation ni interruption de la personnalité juridique de la société
et n’affecte aucun droit ou obligation résultant des contrats
conclus par la SPE préalablement au transfert (art. 35, § 1er, ali-
néa 2, de la proposition) (221) (222).
Le transfert prend effet à compter de l’immatriculation de la
société dans l’Etat membre d’accueil et à compter de cette date,
la législation applicable de cet Etat membre aura vocation à
régir la société en ce qui concerne les matières visées à l’article 4,
§ 2, de la proposition (art. 35, § 3). Toutefois, aux fins des pro-
cédures judiciaires ou administratives engagées avant le trans-
fert, la société est réputée, après l’immatriculation dans l’Etat
membre d’accueil, avoir conservé son siège dans l’Etat membre
d’origine.
A l’instar de ce qui est prévu en matière de fusion, l’organe de
direction ou d’administration est tenu d’élaborer une proposition
de transfert contenant au moins les mentions prévues à
l’article 36, § 1er. Il s’agit, en synthèse, de (a) la dénomination
et de l’adresse de la société, dans l’Etat membre d’origine et
dans celui d’accueil, (b) les statuts proposés dans l’Etat membre
d’accueil, (c) le calendrier de l’opération, (d) la date à compter
de laquelle les opérations de la société sont considérées comme
réalisées dans l’Etat membre d’accueil, (e) les conséquences du
transfert pour les travailleurs et les mesures proposées qui les
concernent, (f) et, le cas échéant, des informations détaillées sur
le transfert de l’administration centrale ou du principal établis-
sement de la société.
Un mois au moins avant que les actionnaires ne soient amenés
à se prononcer sur la proposition, l’organe de direction ou
d’administration doit la publier au Bulletin national et sou-
mettre celle-ci pour consultation aux actionnaires, aux représen-
tants des travailleurs (ou à défaut, aux travailleurs) ainsi qu’aux
(221) Cette disposition ne s’applique toutefois pas aux sociétés à l’encontre
desquelles a été entamée une procédure de dissolution, de liquidation, d’insolva-
bilité ou de cessation des payements ou vis-à-vis desquelles des mesures préven-
tives ont été prises par l’autorité compétente afin d’éviter l’ouverture d’une telle
procédure.
(222) Il semble toutefois possible qu’en certaines hypothèses, la lex contractus
vienne limiter la pleine application de la lex societatis.
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créanciers (art. 36, § 2). En outre, l’organe de direction établit un
rapport à l’attention des actionnaires afin d’expliquer et de jus-
tifier les aspects juridiques et économiques du transfert pour les
actionnaires, les créanciers et les travailleurs. Bien qu’aucun
délai ne soit précisément établi, il semble que ce rapport doive
être soumis en même temps que la proposition de transfert aux
actionnaires, aux représentants des travailleurs (ou à défaut, aux
travailleurs) ainsi qu’aux créanciers (art. 36, § 3). Si l’avis des
représentants des travailleurs parvient en temps utile à l’organe
de direction, il est également soumis aux actionnaires.
La proposition de transfert doit être approuvée par les action-
naires à la majorité prévue pour la modification des statuts, soit
au minimum les deux tiers des droits de vote attachés à
l’ensemble des actions émises par la société (art. 27, § 1er, (l), et
36, § 4, de la proposition). Si la SPE est soumise à un régime de
participation des travailleurs, les actionnaires peuvent se réser-
ver le droit de subordonner la mise en œuvre du transfert à leur
ratification expresse des modalités de participation des tra-
vailleurs dans l’Etat membre d’accueil. Les actionnaires minori-
taires qui se seraient opposés au transfert ou les créanciers peu-
vent, en tout état de cause, invoquer les règles protectrices qui
sont en vigueur dans l’Etat membre d’origine (art. 36, § 6, de la
proposition).
B) Le contrôle de la légalité du transfert
92. — Chaque Etat membre doit désigner une autorité compé-
tente chargée de contrôler la légalité de la procédure de trans-
fert. L’autorité compétente de l’Etat membre d’origine est tenue
de vérifier dans les meilleurs délais que les conditions prévues à
l’article 36 de la proposition ont été respectées et dans l’affirma-
tive, elle délivre un certificat attestant que toutes les formalités
exigées par la procédure de transfert ont été accomplies dans
l’Etat membre d’origine (art. 37, § 2, de la proposition).
Dans un délai d’un mois suivant la réception du certificat, la
société est tenue de présenter à l’autorité compétente de l’Etat
membre d’accueil, outre ledit certificat, les statuts proposés pour
la SPE dans l’Etat d’accueil ainsi que la proposition de transfert,
tels qu’ils ont été approuvés par les actionnaires. Ces documents
sont réputés suffisants pour permettre l’immatriculation de la
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SPE dans l’Etat membre d’accueil (art. 37, § 3, de la proposi-
tion).
L’autorité compétente de l’Etat membre d’accueil vérifie, dans
les 14 jours civils qui suivent la réception des documents visés à
l’article 37, § 3, que les conditions de fond et de forme requises
pour le transfert du siège statutaire sont réunies. Dans l’affirma-
tive, l’autorité prend les mesures nécessaires pour l’immatricula-
tion de la SPE (art. 37, § 3, de la proposition). Dès lors, l’imma-
triculation n’interviendra pas tant que l’ensemble des conditions
de forme et de fond ne sont pas réunies.
93. — L’immatriculation de la société dans l’Etat membre
d’accueil fera l’objet d’une notification (223) adressée, dans les
meilleurs délais, par l’autorité compétente de cet Etat à l’auto-
rité chargée de la radiation de l’immatriculation de la SPE dans
l’Etat membre d’origine. La radiation dans l’Etat membre d’ori-
gine ne pourra intervenir avant réception de la notification et
devra faire l’objet d’une mesure de publication dans l’Etat de
départ. L’immatriculation dans l’Etat d’accueil devra, quant à
elle, faire l’objet d’une publication dans cet Etat-là.
C) Les modalités de participation des travailleurs
94. — En principe, la SPE est soumise, à partir de la date de
son immatriculation, aux règles en vigueur qui, le cas échéant,
règlent dans l’Etat d’accueil la participation des travailleurs
(art. 38, § 1er, de la proposition).
L’introduction d’un article 34, § 1bis, par le parlement euro-
péen a entraîné la modification corrélative de l’article 38, §§ 2 à
6, de la proposition. Au régime initialement mis en place, se
substitue désormais un simple renvoi par analogie au droit com-
mun de l’article 34, § 1bis. Il est ainsi prévu que l’article 38, § 1er,
de la proposition ne s’applique pas si les conditions visées à
l’article 34, § 1bis, sont remplies. Dans ce cas, cette disposition
s’applique mutatis mutandis (art. 38, § 2, de la proposition, tel
qu’amendé par le parlement européen).
(223) Cette notification interviendra à l’aide du formulaire de notification
figurant à l’annexe II de la proposition.
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CHAPITRE IV. — L’influence du règlement
sur l’évolution du droit des sociétés
Section 1. — L’apport de la SPE
sur le plan du droit communautaire
95. — Nous avons vu qu’à travers différents aspects de son
régime juridique, la proposition de SPE offre une série de solu-
tions audacieuses et novatrices par rapport aux conceptions tra-
ditionnelles. L’on peut citer, à titre d’exemple, l’espace impor-
tant laissé à la liberté contractuelle, l’absence d’exigence légale
quant au montant du capital social et la mise en place corréla-
tive de mécanismes alternatifs de protection des créanciers, ou la
possibilité d’établir le siège statutaire et le siège réel de la société
dans des Etats membres différents.
Plus largement, l’un des objectifs majeurs des auteurs de la
proposition était de simplifier la vie des PME, sans que la pro-
tection des tiers ne s’en trouve amoindrie. La volonté de simpli-
fication s’est traduite par la mise en place de règles souples qui
régissent l’enregistrement de la société, son fonctionnement
interne et la prise de décision par les actionnaires. Le développe-
ment des technologies de l’information a également été intégré
puisque les décisions des assemblées générales peuvent être prises
sans réunion physique. De même, la création d’un registre cen-
tral européen est envisagée ainsi qu’un accès rapide à l’informa-
tion par la voie de l’Internet.
Comme l’a été la société européenne, la SPE pourrait dès lors
jouer le rôle de catalyseur pour d’autres instruments dont
l’adoption est attendue. L’on songe, par exemple, à la 14e direc-
tive relative au transfert transfrontalier de siège social. De
même, certaines solutions adoptées par la SPE pourraient inspi-
rer les services de la commission qui auront bientôt à réévaluer
le régime de la société européenne. Dans un autre registre, la
SPE pourrait servir de terrain d’expérience pour la mise en place
d’un projet-pilote visant à instaurer un régime fiscal européen
pour les sociétés ayant adopté cette forme.
Enfin, et fondamentalement, la possibilité offerte aux fonda-
teurs de la SPE d’aménager comme ils l’entendent une grande
variété de questions permet de faire entrer dans le champ du
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possible des solutions innovantes et jusqu’alors irréalisable à
partir des formes sociétaires nationales (224). A ce titre, la SPE
peut être considérée comme un laboratoire de droit com-
paré (225), tant il est vrai qu’elle constitue le terrain d’élection
d’une étude comparative des différents systèmes juridiques
nationaux.
Section 2. — L’influence de la SPE
sur le droit national
96. — Compte tenu du caractère relativement lâche du ratta-
chement communautaire exigé par le nouvel article 3, § 1er, ebis)
de la proposition, la SPE demeurera une concurrente sérieuse
pour les formes sociétaires nationales (226). L’on est ainsi enclin
à penser que l’introduction de cette figure supranationale sera de
nature à accélérer la concurrence entre les droits nationaux des
sociétés. Ce phénomène a déjà pris une tournure particulière à la
suite d’une jurisprudence communautaire (227) à laquelle les
législateurs nationaux n’ont pas tardé à réagir.
Sous l’influence du phénomène concurrentiel et du processus
d’internationalisation des exigences de la corporate gover-
nance (228), plusieurs Etats ont, en effet, mis en chantier des
réformes de leur droit des sociétés afin d’en renforcer l’attrac-
tivité et par là, promouvoir la croissance et l’emploi. Sans rent-
rer dans l’analyse des différentes législations nationales (229),
(224) Pour une conclusion semblable à propos de la SE, voy. M. Wauters,
«Société européenne : curiosité ou catalyseur pour une nouvelle vague
d’harmonisation?», R.D.C.., 2002, I, p. 160.
(225) Sur cette notion, voy. Y. De Cordt, «Le fonctionnement de la société
européenne», in J. Malherbe (coord.), La société européenne, Coll. du Centre
Jean Renauld, vol. 12, Bruxelles, Bruylant, Louvain-la-Neuve, Academia-Bruy-
lant, 2005, p. 165.
(226) Dans le même sens, voy. H. Zapf et C. Roth, «La nouvelle SARL euro-
péenne ou la fin de la SAS?», Option Finance, n° 995, 15 sept. 2008, p. 33.
(227) C.J.C.E., 9 mars 1999, Aff. C-212/97, Centros, Rec., 1999, p. I-1459;
C.J.C.E., 5 novembre 2002, C-208/00, Überseering, Rec.2002, p. I-9919; C.J.C.E.,
30 septembre 2003, Aff. C-167/01, Inspire Art Ltd., Rec., p. I-10115.
(228) A. Couret, «Mondialisation et droit des sociétés. La structure juridique
des entreprises (corporate governance)», op. cit., pp. 339 et sq.
(229) Pour un panorama récent, voy. E. Wymeersch, «Comparative Study of
the Company Types in Selected EU States», Financial Law Institute, Working
Paper Series 2008/10, (octobre 2008).
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l’on assiste aujourd’hui, un peu partout en Europe, à l’émer-
gence de formes sociétaires légères, flexibles et calquées sur la
figure emblématique de la Private limited company britan-
nique (230). Ces initiatives semblent partiellement constituer la
réponse des législateurs au phénomène de multiplication du
nombre de ces Limited actives sur leur territoire (231). En Bel-
gique, un avant-projet de loi visant à créer les modalités de la
société privée à responsabilité limitée starter (SPRL-s) a
d’ailleurs été approuvé le 24 avril 2009 par le conseil des
ministres. A l’instar de la SPE, cette société sera affranchie
d’un grand nombre de contraintes et sous certaines réserves,
elle ne nécessitera plus de capital minimum au stade de sa
constitution (232).
Quant à la SPE, nous avons vu que son régime juridique
repose encore sur un certain nombre de renvois au droit national
des Etats membres. Ceux-ci généreront inévitablement des solu-
tions différentiées qui seront prises en compte par les entrepre-
neurs au moment d’effectuer le choix de s’établir dans tel ou tel
Etat membre. Dans ce contexte, la SPE pourrait jouer un rôle
d’émulateur pour l’adoption de règles souples, efficaces et fiables
par les législateurs nationaux (233).
CHAPITRE V. — Conclusions
97. — A l’instar de toute réglementation audacieuse, la propo-
sition de règlement soulève plusieurs questions qui appellent de
plus amples développements. Il ressort de l’examen du texte que
(230) Voy. par exemple le régime de la SAS et de la SARL française, la Flex-
BV néerlandaise, la GmbH light allemande, etc.
(231) Pour un aperçu de quelques aspects de cette problématique, voy. E.-
J. Navez et G. Guyot, «La Private Limited Company de droit anglais : une
alternative à la SPRL?», Rev. Not. belge, 2008, pp. 122 et sq.; V. Simonart,
«L’application du droit belge aux sociétés constituées dans un autre Etat de la
Communauté et, en particulier, aux Limited», R.P.S., 2009, pp. 111 et sq.
(232) Quant au capital minimum, il semble que l’affranchissement ne soit que
temporaire puisqu’une obligation d’alignement est prévue, à l’issue d’une période
de deux ans.
(233) Et, à l’inverse, au vu du libéralisme dont font preuve certains législa-
teurs nationaux, il faut espérer que le régime de la SPE sera le plus attractif pos-
sible afin de conférer au véhicule un maximum d’avantages comparatifs par rap-
port aux sociétés nationales. Il pourrait s’agir là, par ricochet, d’un jeu
d’influence des droits nationaux sur le droit communautaire.
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certaines difficultés devront être résolues afin de rendre ce véhi-
cule opérationnel et fiable.
Certains ont ainsi appelé à reconsidérer l’approche adoptée par la
commission en mettant en lumière le fait que les questions relatives
au traitement des conflits internes et externes auraient été, dans
une certaine mesure, occultées par la problématique de l’établisse-
ment, alors même que par leur nature, les PME sont des sociétés qui
présentent des risques élevés de conflits (234). D’autres ont pointé
certains inconvénients qui constituent la contrepartie de la flexibi-
lité de la SPE (235). Cette souplesse générerait, en effet, une aug-
mentation des coûts de transaction liée à l’obligation pour les par-
ties prenantes de se créer leurs propres normes. Plus
fondamentalement, une insécurité proviendrait de ce que le statut
ne permet pas d’assurer, dans tous les cas, une protection suffisante
des parties faibles qui participent à la vie de la société.
Si, par certains de ses aspects, le régime juridique de la SPE est
effectivement perfectible, nous sommes d’avis que dans son principe,
elle constitue un véhicule utile, voire nécessaire à une intégration
économique optimale des PME dans l’économie européenne (236). Le
règlement qui la sous-tend est, en outre, porteur de riches virtualités
pour le développement du droit communautaire des sociétés. Ce sen-
timent semble partagé par un grand nombre d’acteurs économiques
et institutionnels qui appellent de leurs vœux à ce qu’un accord poli-
tique soit trouvé par les chefs d’Etat et de gouvernement. Il est, en
effet, impératif que nos dirigeants parviennent à mettre en place des
solutions audacieuses pour les PME, en dépassant les particularismes
nationaux qui, trop longtemps déjà par le passé, ont compromis le
développement du droit communautaire.
Edouard-Jean Navez
Chercheur attaché à la Chaire
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(234) H.-J. De Kluiver, «(Re)Considering the SPE», European Company
Law, 2008, Vol. 5, Issue 3, pp. 112-113; Idem, «Private Ordering and Buy-Out
Remedies in Company Law», EBOR 8 (2007), p. 111.
(235) A. Dorresteijn et O. Uziahu-Santcroos, op. cit., p. 282.
(236) Et ce, ne fut-ce qu’en offrant l’avantage aux PME d’être mises à égalité
avec les grandes entreprises qui disposent des ressources suffisantes pour bénéfi-
cier des mécanismes existants.
